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Actes de l’épiscopat: 
L'ÉGLISE ET LA PAIX 


Un communiqué de l’Assemblée des cardinaux et archevèques 


a. : 
“A l'issue de l’Assemblée des cardinaux et 
irchevêéques de France, qui s’est tenue à l’ar- 
Dore de Paris, les 18, 19 et 20 octobre, le 

crétariat de l’épiscopat a fait tenir à la presse 
texte suivant : 


Les cardinaux et archevêques de France, 
émus de l'inquiétude qu'éprouvent à l'heure 
actuelle tant de Français en face de l’angois- 
sante question de la paix, adressent aux catho- 
iques de notre pays les recommandations 


I 


Un chrétien ne peut pas et ne doit pas se 
intéresser des efforts qui sont tentés pour 
aintenir la paix entre les nations. S. S. Pie XII 
a cessé de nous le rappeler depuis le début 
Son pontificat, en exhortant les catholiques 
joindre leur action à celle de « toutes les 
és droites >» qu’anime une « vraie volonté 
‘étienne de paix ». Nous-mêmes, il y a trois 
lorsque s’est ouverte, à Paris, la Confé- 
ce de la paix, dont les travaux, hélas ! 
font pu aboutir, nous vous avions invités non 
eulement à prier, mais à écouter l’enseigne- 
nent du Chef de l'Eglise et à lui gagner l'esprit 
lestous les hommes de bonne volonté. Aujour- 
li, nous vous renouvelons cet appel. 
Ne soyez pas des égoïstes dont le cœur étroit 
incapable de s’ouvrir à cette grande préoc- 
pation humaine de la paix. Ne soyez pas des 
éSsimistes qui jugent la guerre fatale, quel 
ue soit l’effort des hommes pour tenter de 
enrayer. Ne soyez pas non plus de ces esprits 
imériques qui se refusent à voir le réel, car 
bne suffit pas de désirer la paix, même d’un 
ur sincère, pour en assurer le maintien. 
ur être d’efficaces ouvriers de la paix, les 


catholiques doivent affirmer hautement leur 
attachement à l’ordre international chrétien, 
tel que le Pape le précise dans chacun de ses 
messages ; aux prêtres, aux militants de nos 
mouvements d’Action catholique, il appartient 
de connaître ces textes, de les étudier et de 
les approfondir. 
} 


II " 


Un chrétien ne doit pas oublier que la paix 
entré les peuples est conditionnée par la paix 
intérieure qui doit régner dans chaque nation. 
Or, cette paix intérieure, si elle veut mériter 
ce beau nom, n’est pas le produit d’une 
épreuve de force, mais le fruit dela justice 
sociale. Aujourd’hui, dans notre pays, trop de 
souffrances se prolongent et s’aggravent parmi 
les travailleurs comme parmi les économique- 
ment faibles pour que l’on puisse soutenir que 
la justice sociale est réellement satisfaite. Trop 
de salaires sont anormalement bas, trop de 
menaces de chômage pèsent sur les familles 
ouvrières : notre climat social n’est pas sain. 
C’est un devoir pour les catholiques d’être au 
premier rang de ceux qui luttent pour assurer 
aux travailleurs un salaire vital, pour amé- 
liorer leurs conditions de vie, pour affermir et 


* développer les réalisations déjà acquises de la 


justice sociale. 

Sur le plan national comme sur le plan inter- 
national, nous exhortons les chrétiens à se 
montrer des hommes de devoir, généreux et 
dévoués à leurs frères. Dans ce combat quoti- 
dien, le courage et la confiance ne leur man- 
queront pas s’ils vont chercher leur force dans 
la prière et dans l’amour du Rédempteur, pro- 
messe sle la paix entre les hommes et entre 
les nations. 

Paris, le 20 octobre 1949. 


ns 


TL - La démission du ministère Queuill 


ISIT : 


LA CRISE MINISTÉRIELLE EN FRANCI 


Le ministère Henri Queuille, qui reçut l’inves- 
titure de l'Assemblée nationale le 10 sep- 
tembre 1948 (1), a démissionné le 5 octobre der- 
nier, après une carrière d'un an et vingt-cinq 
jours. 

Cette nouvelle crise ministérielle n’a pas été pro- 


voquée par un vote hostile — motion de censure 


ou refus de confiance — de l’Assemblée nationale, 


vait plus faire appel en son sein à la solidarité 
ministérielle. C’est un fait assez rare. Il s’est cepen- 
dant produit deux fois depuis la Libération. : le 
19 août 1947, pour le cabinet Ramadier, et le 
28 août 1948, pour le Cabinet André Marie. 


Les phases de la crise 


1. — La crise fatente. 


Les dissentiments intérieurs du ministère démis- 


Sionnaire avaient leur cause dans les difficultés de 


notre situation économique et les problèmes sociaux 
qu’elle entraîne, toutes choses soudainement aggra- 
vées par la dévaluation du franc, consécutive à celle 
de la livre sterling. La crise était donc latente 
depuis plusieurs semaines. Elle apparut possible dès 
le Conseil des ministres du 19 septembre, au cours 
duquel furent examinées la nouvelle parité à donner 
au franc et les conséquences de cette mesure. Le 
Conseil des ministres suivant, qui se tint le 23 sep- 
tembre, accusa davantage encore les divergences 
d'opinion et la division des partis de la majorité, 
maïs le communiqué officiel n’en dit mot, et 
l'examen de la situation fut renvoyé au Conseil 


-de Cabinet du 27, puis au Conseil des ministres 


du lendemain. On temporisait. 

Cependant, le gouvernement savait exactement 
à quoi s’en tenir, tant du côté des socialistes que 
des républicains populaires. Les uns et les autres 
étaient d'accord sur trois points : 

— Action immédiate et énergique sur les prix ; 

— Mise en œuvre rapide des conventions col- 
lectives ; 

— Attribution d’une indemnité aux salaires le 
plus défavorisés. | 

Mais, réalisé en principe sur le premier de ces 
points, l’accord de l’ensemble des ministres ne 
l'était pas encore sur le second, et ne l'était pas 
du tout sur le dernier. 

Après la délibération très courte du Conseil de 
Cabinet du 28 septembre, la crise politique sem- 
blait pourtant conjurée. Un arrangemegt était 


(1) D. C. du 24. 10. 48, t. XLV, col. 1391. 
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QUESTIONS ACTUELLE) 


us Ô | des ministres socialistes. Cette fois, la crise appail 
celle-ci étant d’ailleurs en vacances. Le gouver- 
nement Queuille a démissionné parce qu’il ne pou- : 


tune dans le moment actuel, la situation soc 


intervenu suf la liberté des salaires et le problék 
des prix. Malheureusement, tout devait être rer 
en question au cours des deux conférences in 
ministérielles qui eurent lieu dans la matinée! 
dans la soirée du 30 septembre. L’entente ne 
se faire sur le problème des salaires ; de plus, {| 
baïsses prévues étaient jugées insuffisantes f| 


inévitable. 

C'est sous ce mauvais augure que s’ouvrit! 
Conseil de Cabinet du 1° octobre, transformé || 
Conseil des ministres par l’arrivée du présidi 
de la République. Pour M. Queuille, la seule 
clusion à donner au débat était la sanction || 
désaccord, c’est-à-dire sa démission. Pour M. V 
cent Auriol, tout au contraire, la leçon qui S 
dégageait était malgré tout la recherche di 
accord et le refus de la démission. Le chef | 
l'Etat, gardien de la Constitution, estimait aÿ 
respecter, sinon la lettre, du moins l'esprit | 
texte : le président du Conseil tient ses pouvo 
de l’Assemblée nationale, elle seule peut les | 
enlever, Mais l’article 45 prévoit cependant b} 
la démission, sans préciser qu'elle doit être pi 
sentée à l’Assemblée, Et M. Vincent Au 
n'avait-il pas d’ailleurs accepté sans autre fon 
celle de M. Ramadier et, plus récemment encal 


mais j'ai eu tort, » Un argument de fait s’ajout 
à l'argument .de droit : une crise était inopph 


s'aggraverait, "et les Conférences internationa} 
— JO. N. U. et bientôt l'O. E. C. E. — ne 
permettaient pas. La fermeté du président de! 
République et l'espoir, peut-être, que d'ici 
18 octobre, jour de rentrée du Parlement, | 
choses s’arrangeraient firent que M. Queuille! 
son gouvernement tout entier solidaire décidèrt 
d'attendre et de s'entendre sur un texte minimd 
dont la rédaction s’avéra fort difficile. Mécon 
d’une première version, M. Daniel Mayer, minis 
du Travail et de la Sécurité sociale, faillit s 
aller. Mais, là encore, le président de la Ré 
blique ïntervint avec succès ; et le communic 
officiel suivant fut finalement adopté : 


Placé en face de la situation créée par un 
important de politique extérieure ayant des rép 
cussions sur la situation économique et financi 
de la France, sur la production et les échan 
internationaux, le gouvernement a décidé de sa 
les gouvernements de l’Europe de la nécessité d’ 
Conférence destinée à assurer l’ordre monétaire 
la stabilité économique et, sur le plan intérie 
de prendre les mesures suivantes, les unes d 


ut d'améliorer le pouvoir d'achat de la popu- 
ion, les autres d’accroître la production et de 
ter contre le chômage. 

Ces mesures sont les suivantes : 
“1. Baisse des prix. Ces baisses atteindront le 


rix du beurre, des pâtes alimentaires, du charbon, 


de l'électricité, des produits textiles, du cuir, ainsi 
que de divers produits industriels, 

… Le contrôle sera renforcé et portera notamment 
sur les stocks et sur les bénéfices. | 
“2. La politique de restriction de crédits sera 
accélérée en ce qui concerne les détenteurs de 
stocks excessifs. 

3. Deux projets de loi relatifs au rétablissement 
de. la libre discussion des conventions collectives 
Sous certaines conditions de production, de produc- 
tivité et de prix, et à la remise en vigueur des 
procédures de conciliation et d’arbitrage seront 
déposés à la rentrée du Parlement, 

m4, Sous réserve des dispositions qui seront prises 
en raison de la situation exceptionnelle de cer- 
fains salariés, le gouvernement a décidé de main- 
tenir sa politique de stabilisation, en attendant que 
soient fixées les incidences des dévaluations mon- 
diales. : 

os. Afin de répartir équitablement les sacrifices 
mécessaires que comporte la politique de stabilité, 
le Conseil a décidé la mise en application immé- 
diate de Particle 107 du décret du 9 décembre 
1948, portant réforme fiscale, ce qui permettra la 
mise en recouvrement prochaine d’un versement 
anticipé au titre de l’impôt sur les revenus des 
personnes morales (bénéfices des Sociétés). 


pe" 


#1, — La crise virtuelle. 

Le gouverñement semblait, dès lors, disposer 
dun délai de quinze jours. D'ici là, syndicats 
et partis pouvaient prendre position. 

Le paragraphe 4 du communiqué qu’on vient 
delire laissait à l’arbitrage de M. Queuille, en 
attendant la rentrée parlementaire, la question des 
salaires anormalement bas. Mais, tandis que les 
ministres et les techniciens, avec trop de lenteur 
et de silence, sans arriver à conclure, recherchaiïent 
une formule pour l’aide aux salaires les plus défa- 
vorisés et mettaient au point les modalités d’appli- 
cation du programme gouvernemental de baisse 
des prix, les syndicats ouvriers exprimaient avec 
udessé leur septicisme sur l'efficacité des mesures 
Dréconisées, et manifestaient leur mécontentement 
en lançant la menace d’une grève d'avertissement 
de. vingt-quatre heures. Par ailleurs, plusieurs 
Fédérations socialistes, notamment celles de la 


Seine et du Rhône, réclamaient le retrait des . 


Ministres du parti. La plupart d’entre elles esti- 
Maient insuffisantes les mesures gouvernementales, 
étsouhaitaient à tout le moins la réunion d’un 
Conseil national extraordinaire avant la rentrée. 
Mais un document devait être déterminant, la 
éttre que M. Daniel Mayer adressait à M. Queuille 
e,3 octobre, et dont voici le texte : 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Je crois nécessaire, tant pour la clarté politique 
de la situation actuelle que parce que je vous 
Dorte, vous le savez, une affection déférente, de 
Vous confirmer la déclaration que j'ai faite dans 
lés deïniers moments du Conseil des ministres 
que nous avons tenu le samedi 1* octobre : 
M9 N'étant pas d'accord avec plusieurs points du 
Ommuniqué ministériel qui a été rédigé, et plus 
particulièrement avec son point 4 concernant les 
ialdires anormalement bas, je me réserve le droit 
ne pas pratiquer la solidarité gouvernementale 

L 
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II | 


à l’intérieur des organismes de mon parti sur les 


questions incluses dans ce communiqué : 


.2° En attendant qu’une solution définitive inter- 
vienne, je m’efforcerai cependant de ne pas faire 
de déclaration publique qui aggrave les dissenti- 
ments intérieurs, Toutefois, si je ne puis éluder les 
questions posées par certaines grandes organisa- 
tions syndicales, il me faudra ne pas leur cacher 
le désaccord provisoire qui nous oppose ; 

3° Si vous faites reprendre le dialogue qui est 
intervenu entre vous-même ou M. le ministre des 
Finances et des Affaires économiques et mêlfen ce 
qui concerne la notion des salaires anormalement 
bas, ainsi que la nature et le volume des compen- 
sations qui pourraient être accordées aux travail- 
leurs qui les touchent, je me réserve de faire de 
nouvelles propositions qui seront sans aucun doute 
très au delà de celles auxquelles je m'étais résigné 
pour tenter un accord entre nous, ceci tant en 
raison du peu de réalité des baïsses à intervenir 
dans le moment présent qu’en raison de l’incré- 
dulité populaire à leur égard. 

Ceci m’amène, en effet, à vous dire, avec l’amitié 
que des souvenirs communs, vous le savez, rendent 
impérissable, que telle mesure, bonne au moment 
où elle est proposée, s’avère parfois inefficace ow 
largement dépassée par la suite. 

- Je crois, par exemple, que si le Conseil de cabinet 
m'avait suivi lorsque, le 30 août, je lui ai pro- 
posé le retour à une procédure de conciliation arbi- 
trale et à la liberté des salaires dans le cadre des 
conventions collectives, cette mesure, prise alors, 
eût été suffisante. 

Je crois également que si le gouvernement avait 
annoncé simultanément la dévaluation française et 
létude des mesures qu’il comptait prendre afin 
qu’une seule classe ne portât pas sur elle le poids 
de ses répercussions, cela eût été encore suffisant. 

Je crois, enfin, que la double annonce faite, il 
y a plusieurs jours, de la revalorisation de cer- 
tains salaires anormalement bas et de la liberté 
des salaires à brève échéance — et non pour jan- 
vier ou février, comme il est dans lesprit du gou- 
vernement, — eussent été également suffisantes. 

Avec la même conviction profonde, je crois 
aujourd’hui que les propositions qui étaient 
transactionnelles et loin déjà de nous satisfaire, 
faites par M. Jules Moch ou moi-même — (et dont 
la différence entre elles n’a qu’un aspect technique), 
sont largement dépassées. 

Cest tout le problème de la revalorisation non 
plus des salaires armormalement bas, mais des plus 
bas salaires, qui se trouvera demain posé, 

J'ajoute avant de terminer et pour répondre à 
une observation faite par un collègue au cours du 
dernier Conseil des ministres, que de graves malen- 
tendus nous séparent encore en Ce qui concerne 
le contenu des projets que j’aurai l'honneur de 
vous soumettre prochainement, Il me sera, en effet, 
impossible d'accepter la moindre limitation au 
principe du droit de grève des fonctionnaires, mis 
à part les quelques rares services de sécurité dont 
dépend Je sort de vies humaines. 

J'ajoute enfin mon sentiment que le public ne 
croit plus à la baisse des prix. Celle-ci aurait sans 
doute été possible si, après la chute des produits 
agricoles au printemps dernier, un effort sérieux 
avait été réalisé sur les prix industriels. Non seu- 
lement il n'en a rien été, mais même cette baisse 
des prix agricoles a été seulement provisoire. Le 
vin et les produits laitiers notamment ont connu 
de nouvelles hausses considérables qu’à elles seules 
ne justifient pas les mauvaises conditions atmos- 
phériques. 

C’est de cet échec que sont nées, en partie, les 


1415%— 


difficultés psychologiques et sociales d’aujourd’hui. 

Malgré son apparence, cette lettre n’est pas un 
catalogue de récriminations. Elle a uniquement 
pour but, dans mon esprit, de fixer avec clarté ce 
qui nous sépare, pour que l’on puisse, dans les 
jours ou les semaines qui viennent, trouver éga- 
lement avec clarté des possibilités de nous réunir. 

En vous remerciant, Monsieur le président, du 
climat que vous savez créer, même dans les 
moments les plus graves, entre vos collaborateurs 


et entre, Vos collaborateurs et vous-même, je vous 
prie ouver ici l’expression renouvelée de mon 
affec x dévouement. 


DANIEL MAYER. 


Ainsi persistait le désaccord sur le problème 
des salaires, la pression des syndicats et des 
comités avait finalement emporté la décision socia- 
liste. Ce que le président de la République avait 
essayé d'empêcher le 1* octobre devenait inéluc- 
table : la démission de M. Queuille. 

À l'issue du Conseil de Cabinet, tenu dans la 
matinée du 5 octobre, et au cours duquel 
M. Daniel Mayer donna lecture de sa lettre, le 
communiqué suivant fut remis à la presse par 
M. Mitterand : 


Le président du Conseil a entretenu ses col- 
lègues des difficultés surgies à la suite du désac- 
cord intervenu aw sein du gouvernement, Sur la 
question des salaires et des prix. Il a fait part 
au Conseil de l'obligation où il Se trouvait de 

renoncer à son arbitrage, et de Son intention de 
s’entretenir avec le président de la République 
des conséquences de la situation ainsi créée. 


M. Mitterand ajouta ce commentaire : 


Le gouvernement est virtuellement démission- 
naire. Mais il reste actuellement à fixer la procé- 
dure qui sera, en définitive, adoptée par le pré- 
sident de la République et le président du Con- 
seil, au cours de l'entretien qu'ils auront cet 
après-midi. 


Cet entretien eut lieu à Rambouillet, résidence 
d'été du président de la République. Il prolongea 
la controverse qui s'était élevée au Conseil des 
ministres du 1” octobre. M. Vincent Auriol sou- 
tint à nouveau qu’il lui apparaissait, sino1 incons- 
titutionnel, du moins peu conforme à l’esprit de la 
Constitution de recevoir la démission d’un président 
du Conseil à qui l’Assemblée nationale n'a pas 
signifié formellement sa défiance, À l'encontre de 


cette thèse, M. Henri Queuille maintint son offre 


_de démission et, en quittant Rambouillet, il fit la 
déclaration suivante : 


Je viens de présenter au président de la Répu- 
blique là démission du Cabinet. Le président de 
la République n'a fait un certain nombre d’'objec- 
tions. J'ai présenté avec force les arguments qui, 
à mon sens, exigeraient que celte démission fût 
acceptée sans débat parlementaire: Je crois, en 
effet, n'avoir pas qualité pour conduire un tel 
débat, en raison du désaccord qui s’est élevé au 
sein du Cabinet. M. Vincent Auriol ma demandé 
de le laisser réfléchir jusqu'à demair midi pour 
uñe réponse définitive, 


En attendant cette réponse, deux hypothèses 
étaient possibles : ou bien M. Vincent Auriol 
maintenait son refus d'accepter la démission de 
M. Queuille, et l’Assemblée nationale était con- 
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voquée d'urgence ; ou bien il acceptait et cdl 
mençait immédiatement ses consultations d’usa 
Mais le président du Conseil avait laissé enten 
que, dans le cas où la première hypothèse || 
réaliserait, il irait devant l’Assemblée par dél 
rence pour le chef de l'Etat, et se contenterait! 
lire une courte déclaration avant de se retiil 
sans qu'un débat puisse s'ouvrir. | 


| 
{| 
| 
| 


Il n’y avait, dans ces conditions, aucune rai! 
de prolonger ‘la crise virtuelle. C'est ce que cc 
prit après réflexion, M. Vincent Auriol. 
6 octobre, la présidence de ia République publ 
ce communiqué ÿ 


HI. - La crise réells. 


Le président de la République a reçu, 
credi après-midi, le président du Conseil, qu 
venu lui présenter sa démission. 

Après une longue conversation, le chef de l 
lui a demandé avec force de revenir sur sa di 
sion et, par une lettre qu’il lui a fait porter d 
la Soirée, il a insisté sur la nécessité d’infori 
FAssemblée nationale de la nouvelle situation 
nomique et financière, et de solliciter des 
de ‘la nâtion, conformément aux traditions | 
régime parlementaire, un vote de confiance 
la politiqua quele chef du gouvernement res 
Sable se proposait de promouvoir. | 

Le président du Conseil a maintenu, par 

nouvelle lettre, sa décision et précisé que, la 
darité ministérielle ayant été rompue, le gout 
nement ne pouvait se: présenter ainsi dev 
l'Assemblée, et qu'un débat ouvert dans | 
conditions risquerait de porter atteinte à la mé 
rité actuelle dont la cohésion reste, à ses yé 
indispensable au redressement national. 

Comme le président du ‘Conseil avait déc 
que, S'il devait se présenter devant l'Assemk 
nationale, ce serait pour lui exposer unique 
le différend qui a Surgi au Sein du gouverne 
et que, cela fait, il se retirerait avant tout dé 
le président de la République « estimé que, 
ces conditions, il était inutile de prolong 
malaise présent. C’est pourquoi il a dû se 
gner, non sans regrets, à accepter la démis 
de M. Queuille. | 


Cette démission a posé un grave problème 1 
t 


{ 


s'était jamais posé chez nous avec une telle ac 

mais que d’autres démocraties, comme l’Angle 
et les Etats-Unis, doivent aussi s’applic 
à résoudre. Dans un éditorial anonyme, 
objectif, Le Figaro (1) a exposé les données 
ce problème et formulé le dilemme où s’enfern 
les deux Seules solutions possibles. | 

« Le syndicalisme, conclut le rédacteur, a € 
la société contemporaine un pouvoir hors de | 
portion avec l'étendue des intérêts qu'il re 
sente, car il agit sur l'Etat, alors qu'il ne p 
pas au nom de l'Etat, qu’il ne pense pas au: 
de l'Etat. D’une manière ou d'une autre, il fai 
bien chercher le remède à cet inquiétant désé 
libre, soit en mettant l'Etat à l'abri de la p 
sion des collectivités syndicales — mais on 
voit comment dans un régime non totalitaire 
soit en associant les collectivités syndicales 
responsabilités de l'Etat. » 


() N° des 8-9 octobre 1940. ù } 


TEE 


- M.Jules Moch, président du Conseil désigné 


Revenu de Rambouillet à l'Elysée dès qu'il eut 


“accepté la démission de M. Queuille, M. Vincent 
“Auriol commença les consultations d'usage dans la 


“soirée même du 6 octobre. Elles se poursuivirent 


ts 


4e 8 où, dans ia matinée, le président de la 


République charsea M. Jules Moch d’une mission 


…dinformation. Cette mission avait pour but de 
“provoquer une entente des groupes sur une solu- 


“tion aux problèmes présents et d'établir un pro- 
“oramme précis, susceptible de rallier les diverses 
fractions de la majorité. Le choix de M. Moch 
avait été dicté au président de la République par 


le souvenir des efforts de conciliation que l’ancien 


“ministre de l’Intérieur avait déployés au sein du 
Cabinet démissionnaire. 

Après s'être entretenu avec les représentants 
“de tous les groupes parlementaires et des organi- 
“sations syndicales, et après avoir procédé avec 
les groupes de la précédente majorité à une con- 


frontation générale, M. Jules Moch rendit compte 
de sa mission d’information au président de la 


République, dans la nuit du 10 octobre. Il ressor- 
tait, d'après lui, de ces deux jours de:consulta- 
tions, et en particulier de la réunion des leaders 
des groupes de l’ancienne majorité, qu’il existait 
un « dénominateur commun » entre les socialistes, 
le M. KR. P. et le Rassemblement des gauches 
(à quelques exceptions près), mais que la droite 
de la majorité (P. R. L. et Indépendants) ne 
-lacceptait pas. 

M. Vincent Auriol, après avoir enregistré le 
rapport de son informateur, reprit ses consulta- 
“tions le lendemain 11 octobre, en commençant par 


les opposants et en continuant par les « réservés ». 


Les premiers étaient conduits par M. Paul Rey- 
naud. Celui-ci fit, en sortant, la déclaration que 
voici : 


M. Queuille a préfémé quitter le pouvoir plutôt 
que de faire la politique de salaires que nous 
“propose M. Jules Moch. Le fait que certains qui 
Papprouvaient hier se soient subitement déclarés 
“convertis à la politique de ses adversaires ne 
modifie en rien la manière dont se pose pour la 
France le problème économique. L 
On nous affirme qu’il sera possible de refuser 
“ïux salariés, en décembre, les 15 000 francs qu’ils 
auront touchés en novembre. Nous craignons, quant 
“à nous, une réaction en chaîne sur l’ensemble des 
“salaires et sur les traitements des fonctionnaires, 
“Ce Serait l'inflation et une nouvelle dévaluation 
“désastreuse pour les épargnants qui ont fait con- 
flance à l'Etat et à sa monnaie, 

En effet, avant la dévaluation, les prix anglais 
étaient déjà plus bas que les nôtres dans les 
branches de la métallurgie et du textile. Cette 
supériorité anglaise vient d’être accrue parce que 
nos amis d’outre-Manche ont dévalué plus profon- 
“dément que nous. Si, par surcroît, nous. augmen- 
tions aveuglément nos salaires, sans distinction, 
alors que le gouvernement travailliste les a blo- 
“qués, pourrions-nous les concurrencer et comment 
Pourrions-nous lutter contre nos autres concurrents 
européens ? Comment, dès lors, pourrions-nous 
faire une unité économique européenne ? Or, si 
nous ne le faisons pas, c’est la fin de l’aide amé- 
ricaine et un chômage massif, faute de matières 
Premières payables en dollars, 

Ve : : eg 

On ne veut pas voir ce fait. Mais il est là, très 

Du L'accord des groupes de la majorité n’y 
#1 SE 


« Questions Actuelles » 


IT -- La tentative Jules Moch 


IGTS 


peut rien. La stratégie parlementaire est impuis- 
sante contre les lois économiques. 

Ce qui importe aux salariés, c’est la stabilité 
des prix et de la monnaie. IlS savent ce que leur 
a coûté la course des salaires et des prix, cela dit 
en passant, On ne paraît pas s’être demandé si la 
charge nouvelle que représente l’allocation prévue 
en faveur de 2150 000 salariés pourra être sup- 
portée par toutes les petites et moyennes entre- 
prises dont beaucoup souffrent d’une crise de tré- 
sorerie et à qui on vient d’infliger un payement 
anticipé d'impôts sur les bénéfices. 

Par contre, notre position n’est nullement néga- 
tive. S’il est vrai, comme l’a dit hier M. Jules Moch, 
que le coût de la vie est le même qu'il y a un an, 
lorsqu'on a fixé les salaires actuels, la sécheresse 
a provoqué des coupures de courant qui ont dû 
diminuer la durée du travail et par conséquent les 
salaires hebdomadaires d’un grand nombre d’ou- 
vriers. Nous serions d’accord pour réviser l’indem- 
nité accordée aux salariés qui, de ce fait, tra- 
vaillent moins de quarante heures. D’autre part, 
nous acceptons le retour aux conventions collec- 


tives qui permettront d’élever les salaires en fonc- 


tion de la productivité là où cette augmentation 
est possible, et sans sacrifier les cadres. 
“Je me résume : se lancer dans une politique qui 


nous ferait courir les plus grands risques d’infla- 


tion, Ce serait se conduire envers les salariés de 
France comme l’ours de la fable envers l’amateur 
de jardins. 


À M. Paul Reynaud succéda M. René Mayer, 
radical, un des moins réticents de son groupe, 
assez divisé, et qui se montra favorable au pro- 
gramme esquissé pâr M. Jules Moch lors de sa 
mission d’information 


Si nous pensions avec M. Paul Reynaud que la 
politique proposée par M. Jules Moch fait courir 
des risques d'inflation, nous serions de son avis, 
déclara M. René Mayer, mais nous ne le pensons 
pas. N'oublions pas que M. Queuille n’avait pas 
renoncé à déterminer une telle formule d’indem- 
nité, puisqu'il devait rendre un arbitrage. Le projet, 
tel qu'il a été établi par M. Jules Moch, ne doit 
pas seulement intéresser tous les chômeurs par- 
tiels, comme le suggère M. Paul Reynaud, mais il 
doit comprendre également tous des salariés 
gagnant moins d’une certaine somme, 

En résumé, nous ne faisons que peu de diffé- 
rence entre ce qu'a proposé M. Queuille et ce que 
propose M. Jules Moch, mais sous l’angle du risque 
d'inflation, nous ne croyons pas que les sommes 
mises ainsi en circulation soient de nature à faire 
courir le danger d'inflation dénoncé par M. Paul 
Reynaud. 


M. René Pleven, U. D. S. R,, apparut à son 
tour conciliant, en précisant de son côté : 

Il ne faut pas donner l’impression aux salariés 
que l'indemnité qui leur sera versée constitwe une 
sorte de promesse d'augmentation générale des 
salaires. Au Rassemblement des gauches, nous 
pensons bien qu’il ne doit s’agir que d’un verse- 
ment unique et que ce versement ne peut en auCuñe 
manière être assimilé à une sorte d’acompte sur 
une augmentation future. 


Citons encote, pour être complet, la déclaration 
que M. Viard, représentant de 1 Union démocra- 
tique des Indépendants — antireynaldiste — fit 
après avoir été reçu par le président de la 
République : 

Notre position n’a pas varié. Etant donné le 
caractère de M. Jules Moch, l'effort accompli par 
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le groupe socialiste et les caractéristiques “le la 
prime envisagée, nous estimons que nous devons 
soutenir la tentative du ministre de l’Intérieur. 


Faisant le bilan de ces attitudes, M. Vincent 
Auriol s’empressa de convoquer M. Jules Moch 
vers la fin de la matinée du 11 octobre, et le pres- 
sentit comme éventuel président du Conseil. Dans 
la soirée, ce dernier, qui avait demandé quelques 
heures de réflexion, déclarait à sa sortie de 
l'Elysée « Je viens d'accepter d’être désigné 
par le président de la République. > Fr 
La séance d’investiture eut lieu le jeudi 
13 octobre. Après les traditionnelles communica- 
tions du président de la République, du président 
du Conseil désigné et du. président du Conseil 
démissionnaire, relatives à l’objet de la séance, 
M. Jules Moch monta à la tribune pour y lire sa 
déclaration. 


La dédaration ministérielle 
du président du Conseil désigné ! 


M. Jures Mocm, président du Conseil désigné. 
— Mesdames, Messieurs, le président Queuille, 
dont je désire que le.:nom vienne comme en exergue 
de cette déclaration, serait sans doute le premier 
à attester qu’il n’a pas dépendu de moi que sub- 
siste son gouvernement. 

Nul, en effet, n’a plus regretté les circonstances 
de sa démission. Non seulement parce que tous 
ses collaborateurs reconnaissent en lui — il me 
permettra de le lui dire de cette tribune — un 
homme d’une rigoureuse probité intellectuelle, 
d’une totale loyauté, d’un solide courage et qui 
savait transformer en amis personnels ses colla- 
borateurs politiques, mais encore parce que de 
telles dislocations gouvernementales — sans doute 
explicables par l’ampleur des coalitions auxquelles 
nous contraint l’arithmétique — ne renforcent ni 
le régime républicain ni la situation internatio- 
nale de la France. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

La France veut être gouvernée. L’homme de la 
rue souhaite que, dans le cadre de la démocratie, 
règne l’ordre et s’exerce l’autorité. Cest ce que je 
souhaite réaliser avec une équipe d'hommes résolus 
et énergiques, si j'obtiens tout à l’heure votre 
assentiment. 

Le gouvernement qui va se former connaîtra, 
comme ses prédécesseurs, des heures lourdes. 

La situation s’est, certes, améliorée de mois en 
mois, au cours de ces dernières années, Nos moyens 


. de communication ont été reconstitués, nos usines 


relevées, la production accrue ; des récoltes abon- 
dantes ont succédé à la disette ; le franc a été 
consolidé (Rires à l’extrême gauche), le déficit du 
commerce extérieur réduit, l’ordre intérieur assuré, 


_ La France a retrouvé sa place dans le monde. 


Mais si, loin de dénigrer les efforts d’hier, con- 
formément à une tendance trop fréquente de nos 
esprits, nous avons le droit de les mentionner avec 
satisfaction, nous ne devons cependant pas sous- 
estimer l’importance des difficultés restant à sur- 
monter dans la voie de la reconstruction matérielle 
et morale de notre pays. 

Ces difficultés sont de deux ordres : celles de 
caractère immédiat, qui ont abouti au désaccord 
au sein du précédent cabinet, et celles de caractère 
permanent. 

Vous savez que, pour tenter de clarifier la situa- 
ti0#, j’ai tout d’abord accepté une mission d’infor- 
mation, que je l’ai conçue de manière à consulter 
en premier lieu les techniciens de la finance et de 
Péconomie, puis les représentants des groupes poli- 


(1) Journal Officiel (Débats parlementaires, Assemblée 


natioñale) du FE octobre 1949, p. 5766. Les sous-titres 


sont de la D. 


‘« Documentation Catholique » :- 


volume des exportations nécessaires pour couv} 
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tiques, ensuite ceux des organisations syndical 
patronales et ouvrières, industrielles et agricol 
et qu’enfin j’ai réuni, lundi, une conférence 
délégués de tous les groupes de la majorité, au 
largement conçue que possible. : 
En ce qui concerne le problème immédiat 
prix et des salaires, j’ai abouti aux conclusio 
suivantes : : 
Certes, les statistiques établissent que, si 
budget du minimum vital s’est quelque peu él 
ces derniers mois, cette hausse succédait à u 
baisse intervenue en mai, à la suite de l’effondi 
ment des prix agricoles, et le minimum vital 
trouve aujourd’hui encore très légèrement in 
rieur au niveau atteint lors du dernier rajusteme 
de salaires. Mais il s’agit là d’interprétations | 
statistiques et non de vie quotidienne. En f 
depuis plusieurs mois, en raison notamment de 
sécheresse, les dépenses alimentaires ont augme 
et les salaires sont faibles. | 
Ici s'impose une première option : N 
Ou nous laisserons croître les salaires et ax 
eux les prix, en cherchant un nouveau palier pt 
mettant un équilibre provisoire IDeRecE dans 
nouveau coût de la vie les tarifs relevés des s4 
vices publics déficitaires. Un tel équilibre entraîx 
rait une nouvelle dévaluation du franc,-permetta 
seule de maintenir, d’ailleurs difficilement, | 


d’indispensables importations. 

Ou bien, au contraire, nous nous défendral 
farouchement sur la position actuelle de no! 
devise, ce qui suppose tout à la fois un équilik 
rigoureux du budget et une inflexible volonté | 
maintenir les prix à leur niveau actuel, que | 
récente dévaluation ne doit guère influencer. 


Ai-je besoin de dire que seule est nôtre | 
deuxième solution, la défense de la monnaie, | 
l'équilibre budgétaire ? Que la première, de pall 
en palier, conduirait vite le franc au néant, 
France à la ruine et la République aux aventure! 
La meilleure défense des intérêts des travaille 
les plus déshérités consiste non à augmenter le 
salaires théoriques, mais à maintenir et à an 
liorer leur puissance d’achat. 

C’est dans cet esprit que, pour l’immédiat, | 
propose à l’Assemblée nationale trois séries | 
mesures : 


San 


Il y a lieu tout d’abord d'exercer sur les p} 
une pression constante, énergique et vigilante, | 
a si souvent parlé de baisse qu’il peut sembi 
téméraire de dire que j’en crois certaines possib 
Pourtant, l’accroissement de la production, pert 
tant de répartir des frais généraux sensiblemi 
constants sur un pe grand chiffre d’affaires, 
en entraîner quelques-unes, Je n’envisage nu 
ment de ressusciter à cet effet un appareil de cl 
trôle aujourd’hui désorganisé, mais je voudr 
appliquer des mesures variées, selon les brancl] 
et les circonstances, que je ne puis qu’énumé! 
ici : déblocages méthodiques, ramenant les 
à la production au prix social, laissant au prodl 
teur sa juste rémunération ; suppression de c{ 
tingents ou de droits de douane dans les domaïii 
où règne encore la pénurie, sous la condition À 
les importations nouvelles n’engendrent pas le c 
mage et soient effectuées au profit du seul € 
sommateur ; souplesse dans le resserrement ou 
desserrement du crédit ; vérifications fiscales 
contrôle des stocks ou des prix, constitu 
quelques-unes de ces mesures, 

Par ailleurs, le gouvernement peut exceptionn 
lement recourir à des subventions ou à des déta 
tions, procédé que ne recommande pas notre pén 
financière et Que réprouve l’économie classic 
mais que nous ne devons pas écarter a priori, $ 
réserve que de telles subventions soient faiblesk 


| 
Trois séries de mesures. | 
| 


1. Les prix. 


l 
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fficaces, c’est-à-dire. que leur application profite au 
1 consommateur et que son bénéfice soit impor- 
t par rapport au volume de la subvention. Cest 


minimum vital, la subvention doit être trois 
s plus élevée pour le sucre que pour le beurre. 
seconde peut être envisagée : la première doit 
tre écartée. 
… Mais l’ensemble de ces mesures, dont certaines 
devront d’ailleurs être appliquées pour empêcher 
s hausses, sans elles inévitables, n’entraînera 
qu'une faible amélioration du budget du minimum 
Vital. Nous pouvons, certes, par Ces procédés appli- 
qués avec une constante volonté, éviter les hausses, 
à non point promettre des baisses massives. 
w à 
a. 2. Les conventions collectives, 


PE 

La deuxième mesure nécessaire est le retour à la 
libre discussion des conventions collectives et la 
memise en vigueur d’un système de conciliation et 
d'arbitrage analogue à celui de 1937. Si votre vote 
m'appelle à former le gouvernement, je m’engage 
à déposer ce projet dans le plus bref délai, en 
formulant le vœu que la Commission du travail, 
puis l’Assemblée s’en saisissent aussitôt de manière 
que les procédures nouvelles puissent entrer en 
Vigueur sans retard. Il est clair, en effet, qu'aucun 
équilibre stable ne peut être réalisé dans un régime 
de libéralisme à peu près intégral des prix et de 
dirigisme à peu près total des salaires. D’autre 


part, le retour à la libre discussion des conven- 


tions collectives permettra d’assouplir les méthodes 
actuelles et mettra les syndicats patronaux et 
ouvriers en face de leurs responsabilités, Là où 
Vextension de la production permet la réalisation 
de bénéfices, là où la poule augmente, il est 
normal que les travailleurs revendiquent une amé- 
dioration de’leur sort. Leur intérêt est différent 
dans les entreprises où se vident les carnets de 
commandes, où s’accumulent les stocks, où point 
la menace du chômage partiel ou de la fermeture 
de l’usine. 


3. La prime exceptionnelle. 


Mais il est une troisième mesure que je vous 
demande instamment d'approuver par le vote que 
vous allez émettre et sur laquelle, à la différence 
des précédentes, quelques divergences sont appa- 
Tues au sein de la large majorité que je souhaite 
constituer. Je veux parler de la prime exception- 
melle, une seule fois versée, non soumise aux taxes 
“de solidarité sociale ni aux abattements de zone, 
donc totalement différente de toutes formes de 
salaire ou d’acompte, que je souhaite pouvoir attri- 
buer aux plus déshérités des travailleurs et à leurs 
familles. 

J'ai indiqué la situation statistique des prix. 
Mais, pour les plus malheureux, la baisse anté- 
rieure est oubliée et seul demeure le total des 
dépenses actuelles, plus élevées ce mois-ci que le 
mois précédent, à $ 
“Sans doute le climat social n’est pas très agité 
én ce moment. Maïs qui d’entre nous soutiendrait 
à cette tribune que notre souci du sort de la classe 
Ouvrière ne doive commencer qu'avec l'agitation 
Sociale ? (Applaudissements à gauche, au centre et 
Sur quelques bancs à droite.) 

“Or, d'une enquête partielle, effectuée par le 
ministère du Travail il y a six mois, et portant sur 
Près de 8 millions de salariés de l’industrie, il 
résulte que 75 000 d’entre eux gagnaient moins de 
0000 francs par mois, 120000 de 10000 à 
41000 francs, 200000 de 11000 à 12000 francs. 
Cest à ces travailleurs particulièrement défavo- 
tisés, soit que le chômage partiel réduise la durée 
de leur travail, soit qu’ils perçoivent des salaires 
normalement bas, que je vous propose d'accorder 
fe indemnité exceptionnelle et unique de 3 000 fr. 
le-ci serait ensuite progressivement réduite de 
nière à s’annuler pour les travailleurs dont le 
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si que, pour une même réduction dans le budget | 
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salaire atteint 15 000 francs. Sous cette forme, elle 
serait perçue par 2 850 000 salariés. 

Le montant total de la prime pour ces catégo- 
ries atteindrait une somme inférieure à 4 mil- 
liards. Même en la majorant de 50 % pour tenir 
compte des travailleurs non compris dans l’en-: 
quête la dépense incombant à la production n’excé- 
derait pas 6 milliards pour un montant annuel de 
salaires d’environ 3 000 milliards. La charge nou- 
velle est donc de l’ordre de 2 pour 1 000 et n’influe 
pas sur les prix de revient. 

Elle n’a pas davantage de caractère inflation- 
niste. Les salaires mensuellement dépensés dépas- 
sant 200 milliards de francs, l'influence d’une 
injection de 6 milliards peut être considérée comme 
négligeable. I] ne s’agit d’ailleurs pas de la créa- 
tion d’un pouvoir d’achat nouveau, mais d’un 
simple déplacement de Ce pouvoir au profit des 
familles qui abordent l'hiver dans des conditions 
de dénuement cruel, 


Les problèmes d’ensembfe. 


Mais. j'ai hâte, Mesdames et Messieurs, d’en 
arriver aux problèmes d’ensemble. Ils se posent 
devant nous, immenses et redoutables, Les mesures 
immédiates dont je viens de parler s’insèrent em 
effet, j'y insiste, dans une politique d’ensemble 
dont les objectifs sont de maintenir les prix et 
la monnaie, Les modalités de l’action sur les prix 
que j'ai définies précédemment ne se recom- 
mandent d'aucune doctrine, mais dérivent des seuls 
moyens dont nous disposons actuellement et du 
souci que nous avons, en défendant ces prix, de 
sauver la monnaie. C’est là, avant tout, une ques- 
tion d’énergie, de volonté et de continuité. Ne 
serez-vous pas d'accord pour affirmer que l’auto- 
rité de l'Etat ne se conçoit que par la soumission 
des intérêts privés à l’intérêt public ? (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


Des économies. 


La défense des prix est une condition nécessaire 
mais non suffisante, de la défense de la monnaie. 
Le budget doit être équilibré. Il doit l’être par les 
sacrifices de tous et non pas seulement de quelques- 
uns, et plus encore par les sacrifices de ceux qui 
possèdent le superflu, qui réalisent aujourd’hui des 
profits et à qui la richesse nationale accrue béné- 
ficie plus qu’à ceux de leurs collaborateurs qui ont 
contribué à la créer. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Nous vous présenterons un budget en équilibre. 
Un effort considérable devra être réalisé, Le gou- 
vernement aura le courage nécessaire et vous 
demandera de l’avoir aussi. Il s’efforcera d’assurer 
le rendement des impôts actuels. Les fraudes se 
chiffrent, m’affirme-t-on, par centaines de mil- 
liards. Si nous ne disposons pas de moyens suffi- 
sants pour y mettre fin, nous vous demanderons 
de nous les accorder. Nous instituerons, avec votre 
aide, un mode de comptabilité permettant le con- 
trôle des bilans. Il est inadmissible que des Fran- 
çais considèrent que faire tort à l’Etat et à l’en- 
semble de leurs concitoyens ne constitue pas véri- 
tablement un délit. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

Le train de vie de l'Etat doit être réduit. (Applau- 
dissements à gauche et au centre. — Très bien | 
Très bien! à droite.) Des économies s'imposent. 
Elles ne sont pas d’un rendement immédiat, mais 
seront réalisées avec énergie. é 

Il y a deux ans, j’ai demandé à tous les préfets 
une étude sur les économies possibles dans les nom- 
breuses directions départementales ayant proliféré 
sous le régime de Vichy. 

La synthèse de ces rapports a fait apparaître 
le désir unanime d’en supprimer certaines — on 
en compte jusqu’à une trentaine par département, 
— d'en fusionner d’autres, de restituer aux divi- 
sions des préfectures leur tâche normale d’admi- 
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nistration. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) Ces propositions n’ont pas eu de suite. 
Récemment ont été créées des commissions dépar- 
tementales des économies qui remettront leurs 
rapports le 15 novembre. Je suis décidé à prati- 
quer les coupes sombres qui seront proposées et, 
si votre confiance m'est donnée, à demander à mes 
futurs collègues de prendre l’engagement de les 
réaliser, chacun dans son département, avant d’être 
désignés pour leur poste ministériel. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite. — Rires à l'extrême gauche. — Mouve- 
ments divers.) : 

Cette simplification départementale doit aller de 
pair avec la déconcentration. Dans certains minis- 
tères, un effort considérable a été fait. Mais non 
point dans d’autres. Nous généraliserons ces ini- 
tiatives. Il est inadmissible que des semaines 
soient perdues en transmissions, que des fonction- 
naires de d'administration centrale soient sub- 
mergés de dossiers départementaux qu’ils visent 
sans pouvoir les étudier, alors que, sur place, le 

représentant du gouvernement peut, sur-le-champ, 
prendre les décisions nécessaires. (Très bien ! Très 
bien 1) 

La déconcentration devra s’accompagner d’une 
prudente décentralisation restituant leurs attribu- 
tions normales aux conseils généraux et permet- 
tant de simplifier et d’assainir les budgets des 
collectivités locales, 

Dans les administrations centrales, enfin, un gros 
effort a été fait, parfois un peu au hasard, lorsque 
des réductions forfaitaires leur étaient imposées 
ou que le recrutement était arrêté sans considéra- 
tion de l’utilité des emplois vacants.Des économies 
sensibles ont été réalisées ; il en reste d’autres 
à faire dans la contexture même des ministères, 
dans les méthodes parfois archaïques utilisées, 
dans les doubles emplois existant encore. 

Cette œuvre sera poursuivie avec la volonté de 
la mener à bien. Des membres du gouvernement 
s’y spécialiseront. L’heure est venue de porter la 
hache dans la routine et dans les méthodes du 
passé. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

Cette réforme doit s’accompagner d’une modifi- 
cation des habitudes. Certains agents de l'Etat ont 
de leurs droits une connaissance plus précise, 
semble-t-il, que de leurs devoirs. J’ai pu récem- 
ment constater d’inadmissibles négligences dans le 
respect de l’horaire. Chacun doit être persuadé 
que de tels relâchements doivent prendre fin. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

La réorganisation administrative s’accompagnera 
de celle des entreprises nationalisées, Le précédent 
gouvernement à pris un engagement qui sera tenu. 
Le projet de statut de ces entreprises est prêt à 
être discuté par l’Assemblée. “Je lui demanderai 
de l’inscrire à son ordre du jour, 


L'équipement et l’agriculture. 


Le budget. d'équipement nous causera, lui aussi, 
beaucoup de difficultés. L’effort dans certains 
domaïnes techniques, hier prioritaires, a abouti 
à des résultats qu’admire l’étranger, Il nous reste 
à rattraper notre retard en matière de construc- 
tions, de bâtiments scolaires, d’adduction d’eau. Il 
môus faudra dégager les ressources nécessaires 
pour donner une .impulsion nouvelle à la construc- 
tion de logements, freinée par les mesures arrêtées 
entre les deux guerres, favoriser dans ce but les 
emprunts régionaux et le système des annuités. 

Grâce aux mesures prises les années précédentes, 
Pexcédent de naissances a atteint pour la première 
fois 1 million d’enfants en trois ans. D'ici trois 
ou quatre ans, ce million d’enfants supplémen- 
taires devra trouver place dans nos écoles déjà 
vétustes et surpeuplées, Un effort scolaire de l’ordre 
de 20 000 classes, d’un coût total d’environ 80 mil- 
liards, doit donc être progressivement mais rapi- 
dement effectué, si nous ne voulons pas ressusciter 
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Nous nous efforcerons d’y remédier par l’actil 


TE Ds EP DPI 
£ FEUX " 


le fléau de l’analphabétisme, pratiquement disp. 
en France, mais encore si redoutable dans nôs t 
ritoires d’outre-mer. (Applaudissements à gauch 
au centre.) : ; Fe 
Ces travaux doivent aujourd’hui avoir la prio 
sur tous les autres, à l’exception de ceux vis 
la production d’une électricité dont la rar! 
explique lactuel chômage partiel et dont le dé: 
loppement est la condition technique de no) 
indépendance. ; | 
En ce qui concerne ane dont la pr! 
périté est si étroitement liée à celle du pays! 
crise des ciseaux, ouverte par la baisse des p 
duits agricoles sans contre-partie de baïsse € 
produits industriels, doit retenir notre e'acti 


{| 
| 
| 


méthodique sur les prix industriels dont j’ai pa 
et en particulier sur ceux des engrais ; nous ma 
tiendrons ou donnerons la garantie d’un prix sOC 
équitable pour certains produits essentiels. | 
Nous nous efforcerons d'organiser le marché p« 
éviter ces courbes en dents de scie des prix dé 
les victimes sont toujours les petits producter 
pressés de vendre. | 
Je souhaïte que nous puissions amorcer au 
une politique de stockage supposant le financem4 
de constructions et le Warrantage de récoltes, @ 
permettrait de reporter d’une année sur l’autre 
surplus d’une production excessive. Parallèleme 
nous devrons nous efforcer d'organiser l’expon 
tion des produits agricoles, ce qui suppose € 
prix en harmonie avec le marché mondial. Ai 
nous contribuerons à l’équilibre de notre balaz 
des comptes tout en améliorant l’équipement « 
campagnes, donc en en ralentissant l’exode. M] 
un te] programme ne saurait être amorcé que 
le recours, légitime en cette matière, aux emprui 
régionaux et locaux. = | 
L'Union française. | 


Je ne puis m’étendre sur tous les domaines. 
voudrais cependant mentionner Saricuiseren) 
ceux qui intéressent nos territoires d’outre-mer 
l’Algérie, De mes voyages- et des leçons d’une | 
parlementaire déjà longue, j’ai rapporté la cer 
tude que nous avons un devoir vis-à-vis de tou 
ces populations qui nous font confiance et que! 
devoir coïncide avec notre intérêt. 
Notre devoir consiste à reconnaître que les p} 
blèmes. économiques et financiers posés dans 
métropole se posent aussi avec une acuité acci 
dans nos lointains territoires ; l’action sur 
prix, certaines détaxations dont j’ai parlé pour! 
métropole, s’imposent plus impérieusement enc 
dans l’Union française. L’effort d'équipement sa 
taire, scolaire et technique doit y être plus dé 
loppé parce qu’il a été infiniment plus négli 
L’immensité de ces territoires exige plus qu? 
leurs un effort de déconcentration. | 
L’Indochine requiert notre particulière attenti 
Des hommes -— soldats français ou combatta 
égarés du Viet-Minh —- sont encore tombés € 
semaine au cours d’une embuscade, Minclin 
devant les victimes, adressant à leurs pare 
l’expression de la profonde sympathie d’un hom! 
lui aussi durement éprouvé, je tiens à dire quel 
gouvernement de demain, poursuivant les effo 
d'hier, a l’impérieuse mission d’aboutir à réta 
la paix, ou à tout le moins une trêve permett 
d’épargner un sang précieux, des souffrances in 
cibles et de lourdes dépenses. (Applaudissements 
gauche, au centre et sur divers bancs à droit 
C’est là une de nos plus pressantes préoccupatio 
à laquelle s’ajoute celle de faire entrer en vigue 
avant la fin du délai prévu, les accords de 
signés, qui garantissent l’indépendance du Vi 
Nam au sein de l’Union française, (Applaudis 
ments à gauche et sur divers bancs au centre.) 
Cette Union française aujourd’hui ébauchée, 
substituant au régime colonial d’hier, constitue 
garantie du maintien de l'influence française 


in de peuples librement fédérés sous le même 
peau. Nous nous emploierons à er faire une 

vante et fraternelle réalité. 

Pour toutes ces tâches immenses, humaines ou 

chniques, il importe de constituer un vaste dépar- 

ement ministériel de l’Union française où la diver- 
ité même des activités nécessaires impose une 

“spécialisation des tâches du ministre et de ses col- 
Jaborateurs. ; Û 

… L'Algérie, prolongement africain de la France, 


“met en marche, dans un calme parfait, les insti-. 


“tutions dont l’a dotée son nouveau statut, Féli- 
“citons-nous de cette tranquillité retrouvée, mais 
mettons-la à profit pour accélérer, même par des 
moyens de fortune, la lutte contre l’analphabé- 
tisme, pour développer l'irrigation et l’industria- 
“isation en vue de nourrir décemment une popu- 
ation qui notre hygiène permet une rapide 
“croissance. Les Français d’Afrique du Nord, quel 
“que soit leur statut personnel, ont héroïquement 
mêlé leur sang sur nos champs de bataille. Ils ont 
droit tous à notre fraternelle sollicitude, (Applau- 
“dissements à gauche, au centre et à droite.) 


-La politique internationale. 


… Dans l’ordre international, le gouvernement de 
demain poursuivra l’œuvre de celui d’hier. Pas- 
sionnément attaché à la paix, il contribuera à bâtir 
lEurope, non point pour la dresser contre un 
autre groupe de puissances, mais comme l’amorce 
d'une plus vaste et pacifique confédération. Je 
salue l’œuvre ébauchée à Strasbourg, celles entre- 
prises à Genève, Bruxelles, Londres, Washington 
et Lake-Success. Je ne méconnais point les diffi- 
cultés de la tâche. La fédération de peuples, sou- 
“verains depuis des siècles, se heurte à nombre de 
difficultés politiques et économiques. L’abolition 
progressive des barrières douanières obligera nos 
industriels à un effort rigoureux de compression 
des prix. L’estompage des frontières politiques 
mous forcera à nous accoutumer à la limitation 
des souveraïinetés nationales au profit d’une souve- 
raineté supranationale. Dans un monde anxieux et 
partagé en tendances opposées, la tâche est 
malaisée, Les méfiances découlant des guerres et 
“des oppositions de régimes ne disparaîtront pas en 
un jour, Nous avons le devoir de travailler à cette 


œuvre de rapprochement tout en tirant de l’his-_ 


“toire, des agressions dont nous avons été victimes, 
“des souffrances et des. massacres que nous avons 
subis, les leçons de prudence qui s'imposent. 

- Mais cette prudence ne nous détournera pas 
d'une tâche qui est une des formes de la grandeur 
de la France : sa générosité, son humanisme lui 
“dictent sa route, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


Appel à l’union. 


— Telle sera la ligne de conduite générale du futur 
gouvernement, si vous me mettez à même de le 
constituer. Ce ministère, ai-je besoin de le dire, 
“devrait avoir une assise politique aussi large que 
possible dont vous-mêmes, Mesdames et Messieurs, 
“par vos votes, déterminerez les contours. Je 
Souhaite ardemment pouvoir‘ unir tous les défen- 
“seurs du régime démocratique, leur faire oublier 
“leurs querelles secondaires en présence des tâches 
Qui restent à accomplir, 
Je l'ai dit lundi à la réunion commune des délé- 
gués des groupes, en indiquant même que si Ceux-ci 
“estimaient un collègue plus qualifié que moi pour 
Dour cette union, je m’effacerais avec joie devant 
118 
En répétant ce vœu à cette tribune, je reste fidèle 
“à ce qui fut la règle de ma vie : je n’ai jamais 
Admis que l’on tentât de dissocier les travailleurs 
de la patrie. J’ai lutté, au cours d’une carrière 
politique déjà longue et notamment durant ces. 
eux: dernières années, pour la liberté intérieure 


ai lutté pour l'indépendance nationale. 


—— « Questions 
He | 


mme, sur les champs de bataille des deux guerres, 
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Aujourd’hui comme hier, je pense que pour 
relever les ruines matérielles et morales de l’inva- 
sion, pour défendre et perfectionner nos institu- 
tions, pour contribuer à assurer la paix, le 
maximum d’union entre Français s'impose, 

En remplissant la mission d’information dont j’ai 
été chargé, en acceptant ensuite d’être désigné par 
M. le président de la République, en me présen- 
tant enfin devant vous, j’ai fait tout ce qui dépen- 
dait de moi pour tenter d'éviter que se prolonge. 
la crise et qu'elle s’aggrave éventuellement au delà 
de toute mesure aujourd’hui prévisible. 

Ce faisant, j'ai conscience d’avoir pleinement 
rempli mon devoir. Je vous demande de faire le 
vôtre à votre tour. (4ApplaudisSements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droite.) 


À travers les débats 


La lecture de la déclaration du président du 
Conseil désigné, écoutée dans le calme avant- 


coureur de l'orage, fut le prélude d’une séance: 


longue et mouvementée, durant laquelle M. Jacques 
Duclos, président du groupe communiste, occupant 
la tribune pendant une heure, se distingua par des 
insultes qui lui valurent, son groupe mis à part, 
la réprobation de toute l’Assemblée. Auparavant, 
M. Paul Reynaud avait renouvelé avec force son 
opposition au programme économique de M. Jules 
Moch, en développant les déclarations qu’il avait 
faites lors de la désignation de celui-ci, et qu’on 
a lues plus haut. 


Encore l’enseignement libre. 


Au cours de son intervention, M. Paul Reynaud 


fut amené à poser à M. Moch cette question sur 
< un problème très grave, celui des écoles », 
évoqué dans la déclaration ministérielle : 


— L'état n’a plus assez d’écoles, plus assez de 
maîtres. Je voudrais vous demander si vous tirez 
de ce fait nouveau des conclusions en ce qui 
concerne les écoles privées. 


Mais avant le président du groupe des Indépen- 
dants, M. André Mutter, qui l'avait précédé à la 
tribune, s'était fait le défenseur de la liberté 
de l’enseignement en rappelant les événements 
douloureux de La Grand'Combe. 


M. ANDRÉ MUTTER. — … Et puis, un jour, on s’est 
servi aussi des compagnies républicaines de sécu- 
rité dans un département pour expulser des pères 
de famille qui ne défendaient que leur bien, que 
leur droit à l’éducation et à la liberté de l’ensei- 


gnement. (Applaudissements à droite et sur divers - 


bancs au centre.) 
Cela se passait à La Grand’Combe, où, depuis 


toujours, les enfants avaient été admis dans les 


écoles des houillères, écoles dont les parents s’inté_ 
ressaient à l’enseignement. Un beau jour, on a 
envoyé là-bas des C. R. S., on a expulsé ces enfants 
et — vous pourrez le vérifier — on les a mis dans 
des baraquements, alors que ces écoles devaient 
rester ensuite presque entièrement inoccupées. 

Ces faits ont profondément blessé certains 
d’entre nous, 

Monsieur le président du Conseil désigné, vous 
avez, dans votre déclaration, fait appel à l’union 
de tous les Français en disant qu’il incombait à 
l’Assemblée de déterminer les contours de votre 
majorité. Maïs, par certains complots policiers, par 
certaines brimades contre les parents catholiques 
de ce pays — certains journaux ont publié ce 
matin l’appel de parents qui confient leurs enfants 
à l’énseignement libre et qui réclament avec raison 
la liberté scolaire et rappellent certains de ‘ces 
incidents — vous avez vous-même fixé auparavant 
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les limites de cette majorité par certaines exclu- 
sives que nous ne pouvons admettre. (Applaudisse- 
ments à droite.). 


5..M, Xavier Bouvier devait encore élargir le 
débat, tout en parlant plus spécialement au nom 
des populations .catholiques de l'Ouest : 


M. Xavier Bouvier. — Monsieur le président 
du Conseil désigné, dans votre déclaration minis- 
térielle, vous avez fait mention d’un programme 
de constructions scolaires auquel vous envisagez 
de consacrer 80 milliards de francs, en soulignant 
la priorité qui devait être reconnue à ces travaux. 

Est-il nécessaire de vous dire que nous atten- 
dions, à cette occasion, une déclaration au sujet du 
soutien qui est dû à l’enseignement libre ? 

La question vous a été posée par notre collègue 
André Mutter, et M. le président Paul Réynaud y 
a fait également allusion, Permettez-moi d'y 
revenir brièvement, me limitant strictement à cette 
question, et au nom de mes amis, plus spéciale- 
ment des députés P. R. L. de l’Ouest, où la ques- 
tion, vous le savez, revêt une très grande acuité. 

M. PAUL THEETTEN. — Ainsi que dans le Nord. 

M. RENÉ KUEHN. — Et dans l'Est. 
= M. XAVIER BouvIER. — Ainsi que dans le Nord 
et dans l'Est, je suis heureux de vous l’entendre 
dire. 

J’ajoute que M. Furaud envisageait d’intervenir 
également au nom des républicains populaires 
indépendants, mais qu'il a renoncé à la pardle 
lorsqu'il a appris que je m'étais fait inscrire pour 
vous poser ces quelques questions, vous dire nos 
préoccupations et vous demander de nous faire 
connaître Vos intentions, 

. D'ailleurs, le problème scolaire ne vous est pas 
étranger, car en tant que ministre de l’Intérieur, 
vous avez été fidèlement renseigné sur son impor- 
tance, et vous avez été informé des manifestations 
qui ont constitué et restent de sérieux avertisse- 


ments, procès de kermesses, grandes réunions de 


familles catholiques, dépassant souvent 50 000 per- 
sonnes, enfin, grèves des municipalités. 

Vous connaissez, par ailleurs, les lenteurs appor- 
tées à la parution du règlement d’administration 
. publique pour l'application des décrets des 23 mai 
et 11 juin 1948. Les familles catholiques de l’Ouest 
se demandent quelle sera demain votre attitude si 
vous êtes président du Conseil, d'autant plus 
qu’elles savent que vous vous êtes opposé à ce 
règlement d'application en refusant de le signer. 

Ces familles connaissent aussi votre circulaire 
n° 105 C., du 25 février, enjoignant aux préfets 
de déclarer nulles les décisions des conseils muni- 
cipaux octroyant des subventions aux familles dont 
les enfants fréquentent les écoles libres. 

Là ne s'arrête pas l’inquiétude des familles, Leur 
émotion fut vive en apprenant l’occupation par les 
C. R. S. des écoles de La Grand’Combe, et cela 
à la veille des fêtes du 15 août, car vous.avez, en 
quelque sorte, violé Ia trêve de Dieu qu’on res- 
pectait au moyen âge. | 
_ M. Mutter a évoqué tout à l’heure ces pénibles 
incidents. Vous savez que l’Ouest catholique en a 
été profondément indigné. 

Le problème scolaire, qui préoccupe des milliers 
de familles dignes d’intérêt, ne peut donc vous avoir 
échappé et je conclus que c’est intentionnellement 

ue Vous n’en avez pas parlé, sans doute par souci 
de ménager des éléments de votre majorité. Mais 


mos populations catholiques, dont nul ne saurait : 


discuter l’esprit de sacrifice au service du pays, 
nous adjurent aujourd’hui de vous demander de 
rompre ce silence. 

Vous leur devez, comme vous nous le devez à 
nous, une explication, puisque vous sollicitez des 
représentants de la nation l’honneur de présider 
le gouvernement, 

Nous attendons aujourd’hui votre déclaration 
sur ce point précis, afin de prévoir vos actes de 
demain. Je regretterais personnellement de vous 
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} nous me l’accepterions pas. (Applaudissements | 


voir éventuellement vous retrancher derrière Pi] 
portance des problèmes économiques ou des pi} 
blèmes sociaux, ou derrière la gravité des p} 
blèmes internationaux, que nul, d’ailleurs, ne cé) 
teste, pour minimiser l'importance des questid| 
que je pose. L 

D’ailleurs, tous les problèmes doivent être met 
de front, et le problème scolaire ne souffre p} 
d’ajournement. Ÿ | l 

N'est-il pas, lui aussi, un problème essentiel] 
ment social et aussi national ? pe | 

Votre réponse, Monsieur le président, | 
attendue dans le pays par des familles, et ici 
ceux qui ont le droit d’être renseignés. | 

Je faillirais personnellement à mon devoir eny/ 
ces familles si je ne vous demandais de nous p} 
ciser clairement la position que vous comp 
prendre sur le problème scolaire, et si Vous é£ 
décidé à accorder aux familles l'égalité effect | 
des droits dans le domaine de l’enseignemek 
(Applaudissements à droïte et Sur certains bancs| 
centre.) 


Enfin, M. François de Menthon se joignit à 4 
collègues par ces paroles pressantes : | 


M. François DE MENTHON. — Je dois enct 
aborder avec netteté une dernière question $ 
laquelle nous ne pouvons transiger. | 

Vous savez combien nous avons été émus par | 
incidents récents de La Grand’Combe. | 

Ces incidents ne doivent pas se renouveler, | 


centre et sur divers bancs à droite.) 

Sur un plan général, nous restons persuadi 
Monsieur le président du Conseil désigné, que va 
vous souvenez de la fraternité de la résistance s 
le terrain des convictions religieuses et que, sd 
votre présidence, le gouvernement aura un a 
permanent de ne jamais heurter les consciences 
de permettre à tous l’exercice effectif d’une libe 
essentielle, (Applaudissements au centre et & 
divers bancs &»droite.) 


A ces doléances, le président du Conseil désigi 
fit cette réponse : 


Sur les incidents de La Grand’Combe, je pot 
rais prouver que j'ai fait tout ce qui dépend 
de moi pour qu’ils soient évités. Le Conseil mu 
cipal avait remis les clés de l’école au préfet 
Gard. Si celui-ci n’avait pas prêté ces clés à l’As 
ciation familiale, qui en avait besoin pour 
déménagement, il n’y aurait eu aucun incide 
Le préfet a prêté les clés, et il a eu raison, m 
lJ’Association familiale a refusé de les rendre. 
tout fait, je le répète, pour éviter les incide 
mais il y avait un jugement définitif, et je dev 
le faire exécuter. 

Le problème de la laïcité est plus vaste, et 


. regarde davantage le législatif que l’exécutif. L’e 


cutif est tenu d’appliquer les lois : il peut 
faire plus ou moins rapidement, avec plus ou mo 
de: liant, mais seul le législateur peut changer 

lois. IL faudra qu’un jour, en hommes de bo 
volonté, nous débattions l’ensemble des problè 
posés depuis le début du siècle, (Applaudissemei 
à gauche et au centre), et que, par des SDS S } 
réciproques, nous aboutissions à une entente d 
nitive. Déjà, dans une lettre à M. Schuman, € 
était alors mon président du Conseil, j’avais en 
sagé les deux méthodes possibles : grande nés 
ciation ou maintien du statu quo. Je pense que 
esprits ne sont pas encore mûrs pour Ja grar 
négociation, et qu'on r’aboutirait actuellement q 
disloquer une majorité, dont la cohésion est ind 
pensable au salut de la République. (Applaudis 
ments à gauche.) 

Cette réponse vous suffit, je pense, pour co 
prendre l'esprit dans lequel j’envisage ce problèt 
D’ailleurs, quand, par des attaches familiales, 
est relié à une religion dont les hommes ont 
martyrisés pendant deux mille ans, on est fern 


ment ATEN au principe de la liberté de toutes. 
fr les croyances. (Applaudissements à gauche et au 
ntre.) L il Laelekd 


M. Après les réponses de M. Jules Moch aux autres 
imorateurs de ce débat, il ne restait plus qu'à 
passer au vote de la motion d'investiture déposée 
mpar M. Charles Lussy. Pour le retarder, les com- 
“munistes déposèrent une demande de scrutin public 
“a la tribune. La Commission du règlement la 
mdécifra récevable par 23 voix contre 19 et une 

…abstention. Mais l’Assemblée la rejeta comme 
“inconstitutionnelle, en l'occurrence, par 324 voix 
. contre 255. 


| @s- Le scrutin d’investiture. 


…._ Ce scrutin donna lieu à un pointage mouve- 
paient. Des contestations s’élevèrent. Les secré- 


ires n'étant pas d'accord sur « l'interprétation » . 


“du vote, le bureau se réunit. Après examen des 
Cas litigieux, il admit les résultats suivants : 


NO PATES ARR APR Tr A 534 
Majorité constitutionnelle...... 310 
SRIOIER RENE UE TAN NE SE ea 311 
CONTES RER ras RD Un, 223 


La majorité constitutionnelle étant atteinte, l’in- 
vestiture était accordée. 


ONT VOTE POUR : 


133 M. R. P. sur a effectif total de 151. 
2107 S. F1 O. sur 

.35 on ut et apparentés sur 48. 

IS DU TD"SER; sur 13: 

13 indépendants d'Outre-Mer sur 13. 

9 républicains indépendants sur 21 : MM. Gavini, 
Jacquinot, Jean Moreau, Louis Marin, Pinay, 
Rociore, Quilici, Temple, le chanoine Kir. 
BU: D. I. (Union démocratique des indépen- 
dants) sur 11 : MM. Ben Tounes, Fernand Cheva- 
lier (Alger), Louis Chevallier (Indre), Guillant, 
Marcellin, Serre, Viard. 

1 ex-P. R. L. : M. Mcntel. 

AD: SR; P. F.) : M. Babet. 

1 Action paysanne : M. Monin. 

‘1 non-inscrit : M. Maurice Petsche. 


ONT VOTE CONTRE : 


168 communistes sur 168. 
8 progressistes sur 8. 
— 6 Rassemblement africain (app. progres). 
…—. 1 radical-socialiste : M. Caillavet. 
2 M. R. P. : MM. Lescorat, Taillade. 
… 1 U. D. I. : M. Lécrivain-Servoz. 
25 républicains indépendants, groupés derrière 
-M. Paul Reynaud. 
17 Action démocratique sociale (R. P. F.) 
D populaires indépendants (app. 
9 P. R. L. et apparentés sur 32. 


Se sont abstenus volontairement : 


9 radicaux-socialistes : MM. Bégouin, Chaban- 
Delmas, Jacques Chevallier (Alger), Dupuy, Fabre, 
Garavel, Giacobbi, Godin, André Hugues. 

2 Ù D. 1. : Mile Bosquier, M. Courant. 

6 républicains indépendants : MM. Barbier, Bec- 
quet, Chamant, Garay, Lalle, Thiriet. 

12 Action paysanne sur 13. 

“ 11 M. R. P. : MM. d'Aragon, Bergeret, Bouxom, 
‘130 Coste- Floret, Fagon, Noël, abbé Pierre- 


— « Questions Actuelles » 


Grouès, Mme Poinso- -Chapuis, MM. Rigal, 
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Thi- 
du r'inaud 
R. L., dont MM. Pierre André, Barra- 
ee Con cac et Laniel. 
3 non inscrits : MM. Betolaud et Bruyneel, tous 
deux ex-P. R. L., et Derdour, 


N'ont pas pris part au voie ; 


-1S. F. I. O. : M. Bianchini (dont le vote 
a d’ailleurs été soumis à enquête par le bureau). 
1 radical-socialiste : M. Ben Aly Cherif. 
2 républicains irrdépendants : MM. Louis Rollin, 
Pantaloni. : 
1 P. R. L. : M. Bergasse. 
A Triomphe des libertés démocratiques d'Algérie. 


Etaient absents ou excusés par congé : 


5 M. R. P., 1 S. F. I. O., 1 radical-socialiste, 
1 républicain indépendant, 1 U. D. I. : M. de Recy, 
2 PRE 


Les trois parlementaires COMTE n'ont py 
prendre part au vote. 

M. Herriot, qui présidait, n’a pas pris part au, 
scrutin. | 


M. Jules Moch, président du Conseil investi 


Le président du Conseil investi commença aus- 
sitôt ses consultatitons en vue de constituer son 
ministère. Sa tâche était rendue difficile par les 
conditions mêmes du vote d’investiture. Elu de 
justesse, il avait à tenir compte des exigences 
politiques des groupes. 

Ainsi, le groupe M. R. P.. qui voulait bien 
accepter les « portefeuilles économiques », subor- 
donnait l'acceptation de ses ministrables à la 
signature, par les partis de la majorité, d’un 
protocole sur la politique économique. Mais les 
radicaux et PU. D. S. R. s’opposaient à la 
réalisation de ce vœu, estimant que la déclara- 
approuvée par l’Assemblée, 
constituait la ‘charte du futur gouvernement, et 
que seul le Conseil des ministres pouvait élaborer : 
ultérieurement des mesures d'application. 

Devant cette opposition de principe, M. Moch se 
rendit, le 16 octobre, à l'Elysée où il s’entres 
tint avec M. Vincent Auriol. Celui-ci le priait, 
avant de prendre une décision définitive, d'attendre 
une réponse du M. KR. P., qu’il souhaitait rapide. 

Cette réponse vint le lendemain. Le groupe par- 
lementaire M. KR. P. avait fini par adopter : Ja 
motion suivante : 


Le M. R. P. décidé à éviter une expérience 1 


renouvelée de dissociation intérieure du gouverne- 
ment, regrette que les mesures immédiates d’appli- 
cation de la politique définie dans la déclaration 
ministérielle n’aient pu être précisées préalable- 
ment à la formation du gouvernement. : 

Mais, soucieux de ne pas mettre en échec la ten- 
tative ‘de M. Jules Moch et conscient de la soli- 
darité qui, de toute nécessité, liera les partis asso- 
ciés au gouvernement dans les décisions qui leur 
seront communes, il accepte les responsabilités qui 
lui ont été proposées, 


Ce texte avait été approuvé par 35 voix contre 
7 (notamment celles de MM. Letourneau et 
Pilimlin) et 10 abstentions. 

L'accord n'était, hélas ! que momentané. De 
nouvelles difficultés allaient surgir. A la réu- 
nion du groupe S. F. I. O., M. Daniel Mayer 
manifesta son mécontentement envers le commu- 
niqué du M. KR. P., et réclama, en conséquence, 


IGSI 


à M. Jules Moch d’être maintenu au ministère du 
Travail, qui devait être occupé par M. Ramadier. 
Mais il accepta finalement de succéuer, aux Tra- 


vaux publics, à M. Christian Pineau qui passait: 


à l'Intérieur. : | 
A la réunion du parti radical, nouvel écueil. Les 
radicaux-socialistes, à l’unanimité, refusaient leur 


participation au cas où l’on ne leur attribuerait 


pas le secrétariat à l'Information. M. Moch pro- 
posa alors la création de deux sous-secrétariats 
d'Etat à la présidence (un pour le M. KR. P., un 
pour le parti radical-socialiste), étant entendu 
qu'aucun des deux titulaires ne pourrait prendre 
de décisions sans l’accord de la présidence du 
Conseil. Mais, tandis que le R. G. R. acceptait 
cette proposition, le M. R. P. la refusait, esti- 
mant qu'on ne lui accordait pas le minimum de 
confiance auquel la lourde responsabilité qu’il assu- 
_ maïit avec les ministères économiques devait, à son 
avis. lui donner droit. ee 

Peu après, M. Letourneau publiait cette décla- 
ration : 


La CHRONIQUE SOCIALE DE FRANCE (1) consacre 
sa livraison de mai-juin 1949 (n° 3) «ux « Pro- 
blèmes du logement », dans le triple but d'in- 
former ses lecteurs de ce qui a déjà été réalisé, 
de leur apporter des précisions sur les possibilités 
que la loi leur offre, de suggérer un certäin nombre 
ide néformes et de vues d'avenir. Ainsi M. Paul 
Mouterde traite de l'effort français de construc- 


.… tions immobilières ; M. René Jurdant, de la poli- 


tique du logement en Belgique ; M. Paul Chas, de 
ic législation des habifations à bon marché; 
M. Daniel Parker, de l'accession à la propriété ; 
M. Laurent Lathuilière, des initiatives de construc- 
tion ; M. Guy Houist, de la répartition des loge- 
ments dans la justice. Nos lecteurs liront avec 
intérêt l’article de M. Lathuilière qui mêle harmo- 
nieusement l'exposé doctrinal à celui des réalisa- 
tions concrètes. 


Au pied du mur 


Tout le monde ouvre les yeux aujourd’hui sur 
la gravité du problème du logement. Dénoncer la 
crise est devenu une sorte de « tarte à la crème » 
pour le journalisme qui s'y emploie de toutes 
manières et souvent avec cette aimable fantaisie 
qui tend à devenir la règle commune de ce genre 
littéraire. 

« La crise du logement, écrivait récemment 
M. Alfred Sauvy, est aussi vigoureusement dénoncée 
que faiblement combattue. > Tout ce tapage est, 
en effet, quelque peu vain. Et ceci non seulement 
parce que chaque Français connaît bien autour de 
lui pour le moins une demi-douzaine de foyers 
en quête d’un logement suffisant, mais surtout 
parce que ces dénonciations ne construisent rien 
et qu’il leur arrive parfois d’être faites sur un ton 
qui, bien loin de provoquer le sursaut des éner- 
gies, incline plutôt à une résignation lassée, par- 
rue de 


(1) Rédaction et Plat, 


Lyon, Ile, Prix du numéro 


administration : 16, 
: 150 francs. 
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Répondant à l’appel du président du Consei 
j'avais accepté le portefeuille des Finances. Dev 
les difficultés sans cesse renouvelées sous les p 
du président, au moment de dénouer la crise, j'a 
compris que je ne trouverais pas, pour affronte 
une tâche redoutable, l’atmosphère de confianc 
indispensable et je n’ai pu qu’en informer le pr 
sident du Conseil. 


M. Jules Moch se rendit alors à l'Elysée . 
rendre compte au président de la République d 
difficultés auxquelles il s’était heutré. , 


Dans ces conditions, déclara à sa sortie le pré 
sident du Conseil investi, l’intérêt du pays com 
mande de ne pas poursuivre une tâche qui m'’es 
rendue impossible et de ne pas prolonger une cris 
qui, selon moi,/a déjà beaucoup trop duré. | 

Le président de la République a compris me& 
raisons et reprend ses consultations, | 


| 


| 


M. Jules Moch a démissionné au quatrièm! 
jour de son investiture et au treizième jour di 
la crise ministérielle ouverte par la démission d 
Cabinet Queuille. 


DU LOGEMENT 


fois même à quelque complaisance morbide pou! 
notre décrépitude. Le pire serait qu’à la longu 
nous finissions par avoir seulement besoin qu’oi 
nous entretienne de notre misère, que nous red 
mandions des photos de taudis et des statistiqu 
de catastrophes comme on a redemandé naguèr!| 
des films sur Belseh et des expositions sur Ma 
thausen… et qu'à travers tout cela nous perdion 
le goût d’habiter une maison convenable. 

Les conséquences sociales de cette catastropht 
psychologique seraient incalculables. Toute notr! 
conception traditionnelle du foyer et de la famill 
.y sombrerait. Et une fois cette base emporté 
qu'est-ce qui ne sombrera pas ? 

Or, nous sommes sur cette pente, 


Une situation lamentable. 


Les faits sont là. Plus de 150 000 families si 
pas l'indispensable « chez soi ». Ce qui revien 
à dire que, logées chez les autres, elles en con! 
traignent un nombre presque égal à partager leul 
Sort. Quant à celles qui en ont un, il faut voi 
dans quelles conditions. Entassement, manque d’hy 
giène, vétusté, mauvaise répartition, éloignement! 
des lieux de travail sont si fréquents que de nom! 
breuses familles ne les habitent qu’en attendan 
et que les autres ayant décidément fini d’attendr 
connaissent la déchéance du taudis. | 


retour, l'échéance d’une longue incurie les 
rejoints. On doit évacuer 20 000 logements par a 
par mesure de sécurité, et Paris a dû, en trois an 
abandonner aux intempéries l'équivalent d’une vill 
de 50000 habitants. La France continue à fuil 
Silencieusement. devant les gravats. « L’univer 
selle fuite qui se réalise ou se prépare ! annonçai 
Léon Bloy en 1901. Bicyclettes et automobile 
sont des précautions en vue d’une déroute infini 
dont la débâcle d'il y a trente ans n’aura été qu’un 
modeste préfiguration, un timide pronostic aux 


if 


jeux baissés. Déroute des corps ou des âmes! 
ul ne le sait. Les deux ensemble très proba- 
ement, > (1) : . 

11 est manifeste que nous avons attribué plus de 
ix à notre parc automobile qu’à notre patrimoine 
immobilier. D’une façon générale on peut dire que 
homme a aliéné sa maison dans son industrie et 
3 en souffre plus ou moins consciemment. La 
femme surtout et singulièrement la mère de famille 
porte le poids de cet accaparement des attentions 
et des activités par l’industrie. 


Une conjoncture psychologique favorable, 


… Mais une réaction commence à se dessiner et 
tandis que les techniques de destruction ouvrent 


“peu à peu les yeux et les consciences, il semble bien, 


à certains symptômes, qu'un instinct collectif, 
“raciné dans le subconscient de l'espèce, amorce 
une réaffirmation biologique. 
—… La situation démographique qui avait enregistré 
le sursaut de natalité classique au lendemain des 
guerres, voit se maintenir un indice relativement 
é. Cette circonstance, de nature à aggraver 
momentanément la crise du logement, peut être le 
meilleur gage de salut, si nous savons rentrer dans 
le jeu du renouveau et intégrer cette optique de 
la famille, où, comme disait Péguy, « on ne tra- 
“waillé jamais que pour les enfants ». 

- Un autre symptôme également significatif, c’est 
un certain retour marqué aux valeurs d’enraci- 
mement, dans les préoccupations de notre jeunesse. 
C’est elle qu’il convient d'entendre, en effet, quand 
flous voulons savoir où va le monde. Or, il y a 
toute une jeunesse que la guerre a instruite, qui 
est née pour ainsi dire de la débâcle, qui a vu son 
enthousiasme sollicité successivement par deux 
Ou trois « Weltanschauung » et qui en a gardé 


“pour la vie une instinctive défense contre les dis-. 


cours et les théories, mais qui connaît par contre, 


“de toute l'intuition du désir, la valeur de ces biens 


élémentaires que sont un toit et uñ « chez soi ». 

…_ Ceux qui ont vécu leur jeunesse dans les 
“arnées 30 faisaient volontiers de la route et du 
“plein air leur leitmotiv révolutionnaire. Les divers 


«mouvements routiers s’affirmaient en face du bour- 
“geois confortable et installé. 


_ Ces mêmes mouvements se proposent aujour- 
d’hui d'apporter leurs jeunes énergies à la trans- 


formation des taudis et aux chantiers des « Cas- 


“tors >». C’est la maison qui est aujourd’hui une 
redécouverte révolutionnaire devant les déracine- 
ments massifs et l'instabilité prolétarienne partagée 


“désormais par de nouvelles couches sociales. 
11 serait faux pourtant de penser que cette ten- 


dance contredit celle des années 30. La route et 


“là maison s'appellent réciproquement et aussi bien 


les actuelles aspirations ne vont pas tellement 
à réintégrer le « quant à soi » bourgeois. 


A preuve les nombreux groupements de foyers 


qui surgissent aujourd’hui de partout et cons- 
fituent peut-être le fait spirituel le plus saillant 


“de la vie sociale contemporaine. Ils répondent 


“à des besoins profonds. II n’y a guère de famille 


«qui puisse penser aujourd’hui à se sauver — spi- 
“rituellement et temporellement — par ses propres 


moyens. Et si cette remarque eût pu en quelque sens 
être formulée à toutes les époques, il reste qu’on 


“nen a de longtemps eu conscience plus qu’aujour- 


d'hui et que la préoccupation communautaire, si 


J 10) LÉON BLOY, Exégèse des lieux communs. 
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contraire à l’individualisme bourgeois, est aujour- 
d'hui un acquis positif qu’il'est impossible de 
méconnaître, tout au moins en milieu’ chrétien. 

Et l’idée « Castor » elle-même ? Est-elle seu- 
lement pensable en climat individualiste si ce n’est 
par ce prophète de Georgia Knap (1) ? Or cette 
idée connaît aujourd’hui une sympathie de plus 
en plus-large. Irréalisable sans coopération, elle 
crée des liens humains profonds et durables, et qui 
rayonnent bien au delà du groupe réalisateur. 

I s’agit, bien sûr, d’édifier des clôtures indis- 
pensables autour du mystère des foyers, mais ce 
sont des clôtures édifiées d’un commun accord — 
pour se mettre chacun chez soi, comme on dit, — 
nullement la résultante d’un « esprit de clôture » 
contre quoi il semble bien aujourd’hui qu’on 
a très généralement le souci de se prémunir. 

Une autre idée qui fait incontestablement son 
chemin dans les esprits, c’est la distinction entre 
le contrat professionnel et le contrat de l'habitat. 


Il apparaît, en effet, de plus en plus nécessaire 


pour l’homme contemporain de conquérir une 
autonomie familiale par rapport à l’entreprise où 
il travaille et, complémentairement, de rechercher 
les solidarités de l’immeuble, du quartier ou de 
la ville. Participant à la fois à ces deux réseaux 
sociétaires, il est indispensable que le travailleur 
réalise entre eux un certain équilibre d’affectivité, 
qu’il puisse éventuellement recourir, en appeler de 
l’un à l’autre, pour se définir. 

En créant des logements pour leur personnel 
et parfois avec l’arrière-pensée de le tenir mieux 
en main, les entreprises n’ont pas tellement fondé 
la stabilité de leur main-d'œuvre, mais elles ont 
déterminé le totalitarisme prolétarien, aggravé le 
parquage et la ségrégation sociale. Dans la pénurie 
générale actuelle du logement, les « maisons pour 
le personnel » lient pratiquement l’homme à son 
entreprise, comme le serf l'était jadis à la glèbe. 
Beaucoup — et c’est là.l’élément nouveau que 
je veux souligner — ont vu le danger et les 
Comités interprofessionnels du logement (C. I. L.), 
qui ont surgi un peu partout derrière l’exemple de 
Roubaix-Tourcoing, témoignent de cette prise de - 
conscience. Du moins expriment-ils’ l'intention de 
construire équitablement, au bénéfice d’un usager 
travaillant indifféremment à l’une quelconque des 
entreprises de l’agglomération (2). 

Là même où l’on construit encore des cités d’en- 
treprise, il est courant de prévoir un certain volant 
de logements permettant que le contrat de l’habitat 
ne se trouve pas nécessairement et immédiatement 
mis en cause par la rupture du contrat de travail. 

Ainsi donc, il semble bien que nous trouvions 
aujourd’hui, pour entreprendre la construction sur 


(1) Né à Troyes en 1865, Georgia Knap, simple méca- . 
nicien à une des premières Compagnies de chemin de fer, 
fut une sorte de génie primaire d’un étonnant fécondité. 
Constructeur d’une des premières automobiles, il fut, au 
début du siècle, l'inventeur de l’appareillage électrique 
ménager et de l’auto-construction., Cet autodidacte aux 
80 métiers était aussi un remarquable entraîneur d'hommes. 

(2) Avouerons-nous cependant que Ia formule des C. I. L. 
ne nous paraît pes satisfaire pleinement la logique ? En 
effet, elle institue la parité entre une représentation patro- 
nale et une représentation ouvrière, comme s’il s'agissait 
d’un simple chapitre du contrat de travail. Or, si la mise 
en œuvre d'un programme de construction financé par les 
entreprises — ce qui nous semble extrêmement normal — 
dépend incontestablement par certains aspects du contrat 
de travail, il semble bien que, pour l'essentiel, l’affaire 
relève du contrat de t’habitat et devrait se jouer moins 
entre patrons et ouvriers qu’entre les familles, d’une part, : 
et les entreprises bailleuses de fonds, d’autre part. Les 
Associations familiales ont, semble-t-il, un rôle important 
à jouer ici. 
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une vaste échelle, une conjoncture ‘psychologique 
particulièrement intéressante. Il y a là mieux que 
l'appel d’un besoin matériel criant, il y a peut-être 
l'amorce d’une redécouverte de la maison et de sa 
signification sociale, le réflexe vital d’une société 
qui sent la nécessité de garantir ses sources, sans 
renoncer pour autant aux recherches essentielles 
de la révolution machiniste et industrielle. 


La maison et le progrès technique. 


Nous sommes peut-être à ce moment où l’homme 
de la civilisation machiniste se retourne vers la 
maison. La première chose qui le frappe, c’est 
qu’il l’a bien peu servie. 

. Lorsqu'on compare le prix de revient d’une seule 
pièce de nos maisons (actuellement de 400 000 à 


_. 450000 francs) avec celui d’une automobile utili- 


taire (autour de 300 000 francs), on ne peut man- 
.« quer d’être étonné. La confection d’un simple 
cube de maçonnerie revient beaucoup plus cher 
“que celle d’une mécanique compliquée, qui a exigé 


le concours de beaucoup de gestes qualifiés et 


d’ajustages précis. 

: C’est que, tandis que le progrès avançait à un 
rythme étonnant dans le domaine de la mécanique, 
faisant par contre-coup évoluer les structures des 
entreprises métallurgiques, les techniques de la 
construction ne se transformaient que très fai- 
blement et les corps de métier qui y concourent en 
restaient à peu près au stade de l’artisanat. 

Non seulement le progrès machiniste laissait en 
arrière le bâtiment, mais on peut affirmer sans exa- 
gération qu’il a, par le fait même, joué contre lui. 

En effet, les plus-values: considérables que le 
dévelopement du machinisme a permises à certaines 
industries, y ont attiré les capitaux et la main- 

d'œuvre. Celle-ci, grâce à l’action revendicative 
des Syndicats ouvriers, a conquis peu à peu sur 
ces plus-values cette part qui lui revient en toute 
équité et qu’on appelle les lois sociales. Les métiers 
du bâtiment, pour conserver leur main-d'œuvre, 
ont dû l’aligner sur les mêmes avantages (salaires, 
sécurité sociale, allocations familiales, congés 
payés, indemnités pour les intempéries), sans que 
ces avantages correspondent à une amélioration 
comparable du rythme de production. 

Ajoutons qu’en dépit de ces efforts faits pour 
aligner les avantages sociaux et les salaires, la 
main-d'œuvre a, malgré tout, fait défection. Les 
industries du bâtiment suivent ici le sort des 
mines et de l’agriculture, de ces activités dites 
. primaires qui, mettant l’homme plus directement 
en contact avec la dureté nue de la matière et sans 
la médiation des puissantes machines, font que 
la tâche est plus ingrate et exige davantage de 
. force musculaire. Le résultat paradoxal du machi- 
nisme est que le muscle se fait rare et se vend 
aujourd'hui toujours plus cher sur le marché du 
travail. 

Ainsi s'explique, du moins pour les causes per- 
manentes et les plus essentielles, la montée des 
es de la construction, qui est d’ailleurs mon- 

iale, ; 

Comment guérir cette distorsion créée dans l’éco- 
nomie par la marche inégale du progrès ? 

Il semble bien au premier abord que certaines 
améliorations puissent être immédiatement envi- 
sagées : coordination des corps de métiers dont 
l’autonomie excessive provoque des pertes impor- 
tantes de temps et de matières ; préparation plus 
poussée des plans d'exécution et des devis ; 
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réforme dans la rémunération des architect{ 
entrepreneurs, métreurs, etc. qui, actuellemel 
payés au pourcentage direct, n’ont aucun intét| 
pécuniaire à voir baisser les prix de revient. | 
Mais au delà de ces réformes, que peut-on fa | 
pour déclencher, à l'instar des industries de trari| 
formation, une baisse des prix de revient par a 1 
| 


mentation du rendement et diminution des fre 
généraux ? Peu de chose, semble-t-il, actuellemef 
du moins. 

La préfabrication n’a pas apporté jusqu'ici | 
résultats qu’elle faisait espérer. Elle permet u! 
construction plus” rapide, mais ne parvient p 
à diminuer les prix de revient. C’est que ce ql 
peut être gagné par la production en série d 
éléments est reperdu par le transport et le maf| 
riel de levage. On se saurait assimiler tout à fé 
la production des maisons à celle des automobile 
Le fait qu’une maison doit se réaliser à un empl 
cement, géographique déterminé, commande le 
rares voies praticables au progrès technique dai 
l’état actuel des prix de transports : a) recherch! 
le matériel pratique et aisément transportable q 
permette des préfabrications simples sur place | 
facilite l'exécution ; b) rechercher méthodiqueme: 
l'utilisation optima des moyens locaux en mat 
riaux ; c) étudier rationnellement, enfin, l’organisi 
tion matérielle des chantiers. En un mot, réalis: 
et équiper des fechniques d'exécution locale tr! 
main-d'œuvre qualifiée, autant que possible à | 
poussées, et, j’ajouterai, eu égard à la pénurie | 
portée du plus grand nombre. | 


Un secteur réservé dans l'économie, 


Quoi qu’on puisse penser de ces perspectives, | 
serait bien imprudent de prophétiser qu’une victoi: 
du progrès technique en matière de constructio 
susceptible d'amener une équivalence Pen 4 
avec les industries de transformation, soit imm 
nente. - | 

Aussi convient-il d'en prendre momentanéme 
son parti et de s’aménager au mieux, ou au moi 
mal, socialement et économiquement, dans cet 
situation. La tendance naturelle est alors de crée 
en matière de construction, un secteur spéci 
vivant sous un contrat écanomico-social en 1 
certain sens antérieur à l’âge du progrès tec 
nique, puisque celui-ci est ici insuffisant. À 
limite, la famille fera elle-même intégralement : 
maison, comme elle assure déjà sa cuisine et so 
vent une partie des confections vestimentaire 


C’est ce qu’on a appelé laufo-construction. Moy 


radical de ramener l'équilibre par la suppressi 
des salaires et des charges subséquentes. M: 
moyen héroïque, extrêmement onéreux en temps 
en énergie. D 

Seulement, entre l’auto-construction intégrale 
quelque peu utopique et la construction classiq 
par une entreprise, bien des compromis sont pc 
sibles, s’adaptant aux situations diverses et ét 
blissant un équilibre entre l'effort physique 
l'effort financier. | 

Et puis, la situation est assez tragique po 
appeler des solutions héroïques. 


Plaïdoyer pour lauto-construction. 


En Suède, où le socialisme avait réalisé, f 
unique au monde, un programme de constructi 
quasi suffisant aux besoins en quantité, la recherc 
d’une meilleure adaptation à la vie familiale 
la courbe démographique accusait ici une dé 


ce — a conduit à l'habitation individuelle et 
auto-construction. La ville de Stockholm a cons- 
t, en 1947-1948, 5000 cottages, édifiés par 
urs futurs propriétaires, des employés, petits fonc- 
mronnaires et ouvriers. La ville a fourni non seu- 


mis à la disposition des familles gagnant moins 
Mdune certaine somme : a} tous les éléments et 
produits intervenant dans la construction du pa- 
“villon ; b) des conseils techniques pour la réalisa- 


“généralement en bois. 

… En U. KR. S. S. avec un retour également très 
“net au logement individuel (sur le programme de 

construction proposé pour lFOural, la Sibérie et 

…l'Extrème-Orient en 1946-1947, comportant l’édifi- 

cation de 60000 maisons, 50000 étaient prévues 

individuelles), des -facilités viennent d’être accor- 
mdées à l’auto-construction. Il a même été décidé 

“(quelle condescendance !.….) que quiconque aurait 

construit sa maison en pourrait être reconnu pro- 

… priétaire. 

—…._ L'Italie vient de prendre des dispositions légales 
“engageant toute sa politique de reconstruction et 
‘qui font appel très largement à l’apport de main- 
d'œuvre de l'habitant lui-même. 

_ En Europe centrale, en Hollande, en Belgique, 
en Altemägne, où le D' Ehlen (1} a entrepris l’auto- 
construction d’une véritable ville, un peu partout 

des expériences d’auto-construction sont signalées. 

“En France même, les « Castors >, comme on les 
appelle, commencent à faire parler d'eux. Des 
Chantiers démarrent à Angers, à Dieppe, à Saint- 

Malo, à Fhann, à Lyon, à Bordeaux, où 150 mai- 

sons commencent à sortir de terre, etc. ‘Les for- 


-mules Castor piquent la curiosité publique qui. | 


“y trouve l'attrait de la nouveauté. Mais en réalité 
“ce qu'on ne sait pas c’ést que l'expérience a été 
déjà faite, qu’elle a été couronnée de succès, et 
que, bien qu’il lui faille aujourd'hui revenir de 
létranger pour avoir du prestige aux yeux de nos 
“compatriotes, l’idée est d’origine française. C’est 
“Georgia Knap’ qui a été le véritable inventeur de 
“Jauto-construction. Il avait construit, en 1917, un 
moule géant, appelé moule Goliath, qui permettait 

ude construire le gros œuvre d’une mäison, sans 

“qualification professionnelle particulière. Puis il 

“lança, pour l’exploitation de son procédé, le mou- 

vement du < Cottage social > avec un journal qui 
portait ce titre ; et des sections locales se consti- 

—…tuèrent à Sainte-Savine dans l’Aube, puis à Troyes, 
“Pont-Saint-Vincent, Auxerre, Orléans, Nevers, 
“Saint-Cloud, Villeurbanne, Caluire, Saint-Etienne, 

… Joigny, Dax, Brest, Tonnerre, Sens, Ballancourt, 

“diverses bourgades de l'Yonne, etc. Elles ont édifié, 

jusqu'en 1936, un total de près de 800 maisons. 

Cet effort remarquable et trop peu connu n’avait 

“pas — il s'en faut — rencontré que des appuis 

… enthousiastes. 


Aujourd’hui, la crise étant ressentie par tous, et 


fout ce qui-se bâtit étant bienvenu, les auto-cons- 
tructeurs connaissent plus de sympathie et ren- 
Contrent une meilleure compréhension des adminis- 
trations. On pense, dans la moins heureuse hypo- 
thèse, qu'il y a là un effort d'appoint que nul n’a 
le droit de négliger. Ù 
Mais je pense, pour ma part, qu’il -est possible 
… d'attendre davantage de l’auto-construction, pour 


LL 
(1) Cf. in Economie et Humanisme, janv.-fév. 1947 : Une 
ï6mmunauté ouvrière reconstruit. « 


« Questions Actuelles » = 


tion des fondations et du montage de la maison, 


peu que techniciens et architectes se mettent | 
“nt * : 
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| à « penser Castors » et à faciliter la construction: 


aux hommes de bonne volonté qui seraient aujour- 


| d’hui nombreux à entreprendre. 


D’aucuns penseront peut-être que ce courant 


a Vill ï | amène avec lui um petit vent d’anarchie. Ce qui 
ment les travaux de viabilité, mais elle a encore | 


n'est peut-être pas tout à fait faux dans le réflexe 
qui lui donne aujourd'hui un regain de vigueur. 


. Mais n'est-ce pas quelque peu légitime aussi, en 


face d'une économie qui mobilise tout et s’enfièvre 
à produire tant de choses délectables et luxueuses, 


| mais qui ne sait pas satisfaire à ce besoin «essentiel 


de lPhomme : la maison, vêtement indispensable 
de fa famille. Il y a là une action directe des mal- 
lotis qui pourrait un jour être entendue de tous. : 
P’autant plus qu'il s'agit, pour un coup, d’une 


| action directe qui, loin de démolir quoi que ce soit, 


esquisse, au contraire, la solution d’un certain 
nombre de problèmes et peut ouvrir des possibilités 
nouvelles à une politique nationale de l’habitation. 

Les < Castors > sont aujourd’hui quasi les seuls 
à pouvoir utiliser les facilités des « crédits immo- 
biliers », en apportant en monnaie musculaire, si 
lon peut dire, les 20 % du devis exigés en 
garantie pour le prêt. En réalité, la garantie qu’ils 
apportent est bien supérieure à tous les apports 
financiers traditionnellement requis. Or, Les cons- 
tructions édifiées avec le Crédit immobilier ou avec 
les. Coopératives de constructions, également très 
adaptées au formules « Castor », sont les seules 


| qui Soient intégralement payées aujourd'hui pat 


l'usager, de façon directe et saine. Partout ail- 
leurs, l'Etat ou les collectivités doivent construire, 


| non seulement sans rentabilité, mais avec un 
| minimum — souvent important — de fonds perdus. 


On voit aussi quel essor pourrait apporter à 
l’économie du pays le développement du mou- 


-vement « Castor >» qui ferait travailler, par: contre- 
| coup à meilleur rendement, les industries de maté- 


riaux, le bâtiment lui-même et tout ce qui concourt 
aux aménagements intérieurs. Il est à prévoir éga- 
lement qu’elles auraient une influence salutaire sur 
les tarifs des entreprises et même sur leurs struc- 
tures, puisque celles-ci seraient amenées à refaire 
la preuve qu'on a intérêt à s’en remettre à elles 
pour bâtir à bon compte. 

Enfin, il n’est pas impossible que le problème 
de la main-d'œuvre, handicap perpétuel des entre- 
prises, connaisse, par. le développement des for- 
mules « Castor », un climat plus favorable, du fait 
que s’atténueraient les préventions et le discrédit 
qui frappe les professions du bâtiment, et que 
des vocations de bâtisseurs peuvent se révéler 
dans les chantiers d’auto-construction. 


Objections et perspectives. 


Quant aux dangers de lauto-construction, il 
convient de ne pas se les exagérer. Ce n’est pas, 
notamment, parce que des « cottagistes > ont pu 
travailler jadis d’une façon incohérente, sur de 
mauvais plans parfois ou sans préoccupation d’ur-. 
banisme, que tous ces errements sont inhérents 
à la formule — elle n’en a malheureusement pas 
eu l'exclusivité — et qu’ils ne puissent être évités. 

Plus sérieuse sera l’objection accusant l'impor- 
tance de l’effort physique et du temps demandé au 
« Castor ». On ne manquera pas de faire observer 
qu’il y a là une soïte de détournement des énergies 
habituellement données aux activités profession- 
nelles, qu'un ouvrier privé de loisir est de moindre 
rendement, etc. Tout ceci est parfaitement vrai- 


semblable, Mais.il est bien permis de se demander 
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si l’objection ne doté pas être rois contre 
l’objecteur patronal éventuel et si ce n’est pas l’ac- 
tivité professionnelle qui absorbe indûment l'énergie 
totale de l’homme et la détourne au profit d’une 
production incapable par ailleurs de satisfaire aux 
besoins élémentaires, si, en fin de compte, l’acti- 
vité professionnelle n’aura pas tout à gagner d’une 
initiative courageuse qui permettra à l’homme de 
fonder sa stabilité et de se libérer en quelques mois 


_ d'une servitude de médiocrité ou de misère domes-, 


__  Huue qui eût pesé sur toute sa vie. J'ai la convic- 
tion qu'ici l'intérêt bien compris d’une entreprise 
rejoint son devoir social pour lui conseiller de faci- 
liter au maximum à son personnel les réalisations 
_d’auto-construction. Peut-être faudra-t-il instituer 
- un jour une rémunération spéciale permettant à 
chaque père de famille de se libérer pour le temps 
qu’il devra consacrer à la construction de sa 
maison. 
« La question sociale, écrivait Georgia Knap, ne 
sera résolue que le jour proche où, le progrès 
aidant, chaque abeille de la ruche humaine, qui 
ne possède rien, aura construit elle-même son foyer 
_par des moyens normaux, permettant d'employer 
à ces constructions des hommes de tous les corps 
d'état du commerce et de l’industrie. C’est dans 
l'esprit des jeunes générations qu'il faut faire entrer 
l'idée de la construction du foyer familial qui 
=: deviendra pour eux, par la suite, un devoir 
civique. » Il y a là une idée à faire mürir. On ne 
o peut s'empêcher de penser à l’inutilité créatrice du 
service militaire en regard de ce service civique 
qu'envisageait Knap. Si on l’employait un peu 
à apprendre aux jeunes gens comment ils pour- 
raient construire une maison ? Mieux encore, si, 
une institution permettait, moyennant la prestation 


ï 


à des collaborateurs volontaires d’une entreprise 
spécialisée un logement à eux, pour le jour où ils 
s’établiraient, pourquoi n’utiliserait-on pas le cou- 
rage et la foi des fiancés à la construction de leur 


de nid ? Il y aurait quelque chose d’enthousiasmant 


dans cette perspective d'offrir à sa fiancée, pour 
le jour de ses noces, une maison qu’on aurait 
pour une part édifiée soi-même. 
Châteaux en Espagne ? Je n’en suis pas si sûr. 
Il ne faudrait peut-être pas croire les rêves irréa- 
lisables sous prétexte qu'ils sont séduisants. La 
dureté de cœur et la paresse font si bon ménage 
avec un certain réalisme !.… = 
Et puis l’auto-construction a aussi des vertus 
curatives. Comment pensez-vous qu'on puisse 
.. guérir un foyer du taudis ? Si vous l’installez dans 
un appartement ‘satisfaisant, l'expérience prouve 
qu'il y recrée presque infailliblement le taudis. 
Mais si vous obtenez de ce foyer qu’il entreprenne 
de faire lui-même sa maison dans une équipe de 
« cottagistes » ou de « Castors », le résultat est 
bien différent. C’est que l’auto-construction est 
aussi l’auto-éducation, qu'elle apporte à l’homme 
* des perspectives nouvelles sur ses possibilités de 
retourner le sort à son profit. Ajoutons que la 
nécessité d’une coopération et d’une équipe bien 
soudée le prémunit aussi contre le salut individuel 
ét égoïste des villas « Ça m'suffit ». 
- Je réponds ici par avance à une objection sou- 
vent formulée dans certains milieux, même catho- 
liques, par des gens convaincus qu'en accédant 
à la propriété, on intègre infailliblement et du 
même coup ce « quant à soi » qui est le mal bour- 
geois et qu'on doit être porté déserteur sur les 
listes des solidarités sociales et civiques. 


« « Documentation Catholique » » 


d’un certain nombres d'heures de travail, d'assurer : 


soit sentie et vécue par tous l'unité du corps fami- 


Cette crainte red certes pas sans fondemen: 
mais ce que j'ai pu constater des expérienci 
antérieures en ce domaine m'a convaincu ici dl 
la très nette supériorité de l’auto-construction (1 
Rien n’enseigne davantage les. solidarités éléme 
taires que ces tâches dures où l'on doit s’affront 
en équipe aux résistances matérielles. Il en v 
comme de la cordée en montagne et comme de il 
vie des tranchées ou des camps. De telles solidæ 
rités ne sauraient s'éteindre à la pendaison de cf 
maiïllère. De plus, elles ont une certaine valeur d' 
rayonnement et de contagion et ne rompent pa 
nécessairement les solidarités requises aux lutte: 
sociales et professionnelles. Elles leur donnent biet 
plutôt une meilleure assise en créant aux famille 
populaires des abris inviolables et en leur: donna 
l’occasion de sentir à quel point, détenant le tra 
vail, elles sont en réalité la vraie force. | 

Il est parfaitement possible et même probable 
au demeurant, que le jour où le problème du loge: 
ment sera en voie d’être résolu, la lutte sociale e 
la revendication professionnelle elle-même change: 
ront de style. | 

Car des ouvriers et de petits employés qui on! 
leur maison ne sont déjà plus, à proprement parler 
des prolétaires. Nous n'avons pas le droit de lé 
regretter. Il y a des gens — et des chrétiens 
à qui on a le sentiment de casser un joujou très 
cher,-du jour où l’on entame le bloc de la sujétion 
prolétarienne. Ils me rappellent ce mauvais plaisani 
qui, chargé de faire évacuer une salle, criait aux 
occupants : « Surtout pas de sauve-qui- peut ! Qué 
chacun reste à sa place jusqu’à ce que tout Je 
monde soit sorti ! » Nous demanderons respectueu? 
sement la permission de passer outre. | 


| 


L'heure de l’action. 


s 

Le logement est le problème social n° 1. Le titr 
d’un récent ouvrage de Daniel Parker le proclamé 
et d'innombrables articles y font écho. Mais si 
cette remarque n'aboutit qu'à l’immatriculatio 
d'un stand dans la galerie de nos problèmes 
sociaux, nous n'avons pas tout à fait compris. L 
problème du logement est à la fois premier pat 
lPimportance et premier par l’urgence. 1] faut s 
prendre par la main et résolument se mettre a 
pied du mur, c'est le cas de le dire. 

Beaucoup d’entre nous sont persuadés que le 
directives pontificales n’ont pas été données un 
quement pour alimenter d’éternels cercles d'étudel 
et se montrent soucieux d'engager une action effi 
cace. Ils ont ici un chantier de premier ordre, cf 
il y a place pour bien des formes d'activités. En 
insistant sur l’auto-construction, j'ai surtout voul 
suggérer qu'il était parfaitement possible au plus 
humble des secrétariats sociaux, voire à un mili 
tant entreprenant, de trouver dans ce domaine d 
la construction une tâche à sa mesure. J'ai voul 
aussi montrer que cette action pourrait nous con- 
duire assez loin et qu'un mouvement général de 
catholiques français en faveur du logement pour 
trait avoir une importance décisive sur l’évolutio 
sociale de notre temps. Je ne puis m'empêcher de 
penser qu'en s’y consacrant directement, les mou- 
vements familiaux français y- trouveraient la for 
mule d'une action de base indispensable pour qu 


n'est pas EL qu'un ss dE l’on voudrait évite 
jusqu’à lapparence de faire Sécéssion, bâtisse pour la 
communauté. ; RE La 
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, et pourraient passer d’une politique de pré- 

vation et de défense à une politique sans équi- 

que d’affirmation de la famille. 

Il y a dans le geste de bâtir une recette de jou- 

vence et un secret de santé. La valeur régénératrice 

du travail et celle de la famille s’y rencontrent. 

… C'est un bien fondamental que nous avons le 
devoir de procurer. Je suis convaincu que notre 

temps appelle les chrétiens à une piété positive 
envers la famille d'institution divine et sanctifiée 
par le sacrement. Notre génération sera peut-être 
jugée un jour sur le fait que nous aurons ou non 
vêtu les familles. Et pourquoi ne se lèverait-il pas 
des Confréries de bâtisseurs qui sentiraient cela 
profondément ? N'y a-t-il pas là une œuvre de 
miséricorde qui en vaut bien d’autres ? 

Les appels de l’épiscopat et du Souverain Pon- 
tife en faveur du logement des foyers ne se 


- comptent plus. Citons seulement ce passage de: 


-l'allocution prononcée par le Saint-Père, le 25 mars 
dernier, devant les membres des délégations ayant 
es à la réunion de la Commission du 


« Nous avons souvent manifesté Notre préoc- 
Cupation touchant le besoin urgent, angoissant, de 
procurer à des milliers, à des millions d'individus 
et de familles des logements, qui leur assurent un 
minimum d'hygiène et de bien-être, de dignité, de 
moralité. C’est dire que, à Nos yeux, l’œuvre de 
la construction est de toute première importance. 

D'autre part, Nous n'avons pas à détailler ici 
les difficultés qui se dressent actuellement à l’en- 
contre de cette tâche ; elles ne vous sont que trop 
connues et elles font l’objet de vos délibérations ; 
mais, en fin de compte, elles se ramènent au fait 

du désiquilibre entre peuples créanciers et peuples 


“débiteurs. Les vicissitudes de la guerre et de. 


laprès-guerre l’ont porté à un tel degré de gravité 
que, dans un prochain avenir, la plupart des nations 
se verront réduites à orienter, suivant une -direc- 
“tion plus ou moins exclusive, leur production et, 
par suite, leur travail, l'exploitation du sol, lin- 
vestissement des capitaux. 
Qui pâtira le plus durement des conséquences de 
cette contrainte sinon la grande masse de la popu- 
lation ? Elle a besoin de se loger, comme elle 
a besoin de s’habiller et de se nourrir. C’est là 
“un besoin commun à tous les hommes, sans dis- 
tinction de revenu ou de rang ; il doit, de ce chef, 
recevoir d'une économie normale et tendue vers 
“sa fin propre, surtout avec le concours de l’initia- 
“tive privée, sa légitime satisfaction. 5 
‘L'économie moderne, si vantée, si fière de pro- 
“duire toujours plus, toujours mieux, toujours à 
“meilleur marché, n’en est pourtant pas précisément 
“arrivée à satisfaire ce besoin réel de l’homme, avant 
“tout de la famille. Besoin réel et non factice, 
“comme on semblerait parfois l’insinuer, comme si 
“l'on pouvait se contenter, soit du taudis des pri- 
…mitifs et des nomades, soit du petit réduit élégant, 
pourvu de tout le confort moderne, mais où il 
ny a pas de place pour l’enfant. Si donc l’industrie 
de la construction contribue à aiguiller l’économie 
moderne vers une production destinée à satisfaire 
aux besoins primordiaux de l’homme, au lieu de 
“se laisser déterminer par l’accidentel mouvement 
des prix, elle aura bien mérité son titre d'œuvre 
sociale, car elle aura ramené l’économie elle-même 
“des errements d’une concurrence désorientée à la 


= « Questions 


Actuelles > - 
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Assurément, dans l’état actuel de gêne, il s’en faut 
de beaucoup que tout soit réalisable dans la direc- 
tion désirée ; quelque chose pourtant l’est déjà 
à présent et, en tout Cas, rien n'est permis qui 
puisse masquer au regard le chemin vers le but 
poursuivi. 

L'Eglise, dont la doctrine sociale prend fait et 
cause pour les intérêts de la famille, doit, par le 
fait même, envisager aussi la question d’une habi- 
tation convenable. Quel stimulant, en effet, que ce 
besoin de logement pour le progrès de l’économie 
et de la technique, une économie, une technique, 
qui se règlent Sur les besoins primordiaux de 
l’homme, n’a pas lieu de se préoccuper du nombre 
trop grand ou trop petit des habitants. 

Certainement, la question du logement n’est pas 
l’unique objet de votre compétence, mais elle est 
celle qui pousse le plus à l’action immédiatement, 
lié qu’il est à l’un des besoins élémentaires de 
l’homme. Les autres objets de votre activité, plus 
frappants peut-être de prime abord, tirent princi- 
palement leur valeur du fait qu’ils sont des moyens 
de production destinés précisément à satisfaire 
à ces mêmes besoins » 


Mais l'Eglise ne fait pas qu’éclairer la route et 
nous montrer la nudité des foyers. Elle fait aussi 
des gestes qui accusent avec force la gravité de 
la situation et l’urgence de la tâche. C’est le car- 
dinal_ Schuster créant à Milan la « Casa Am- 
brosio >», œuvre de construction pour les sans-abris, 
et qui, ne possédant rien en raison de sa profes- 
sion monastique, donne à l’œuvre son anneau Caf- 
dinalice. C’est le cardinal Gerlier cédant aux pre- 
miers Castors lyonnais un terrain de l’archevêché. 
C'est le Pape Pie XII lui-même donnant généreu- 
sement pour les sans-logis de Rome, etc. 

Il faut que les chrétiens sachent entendre l’élo- 
quence de ces gestes et qu’ils se mettent à l’œuvre 
d'urgence pour les prolonger filialement. 


LAURENT LATHUILIÈRE. 
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— Foi en Jésus-Christ et monde d’aujourd’hui. Discours, 
exposés et dialogues de la Semaine des intellectuels 
catholiques (8-15 mai 1949), organisée par.le Centre 
catholique des intellectuels français. — Un vol. 
14 X 19 cm. Prix 330 francs. Editions de Flore, 
22 bis, passage Dauphine, Paris, VIe. 

Nous avons rendu compte de la Semaine des. 
intellectuels dans nos éphémérides de cette année 
(D. GC. du 5. 6. 49, col. 765 et suiv.). On trouvera 
dans ce volume des Editions de Flore les textes qui 
furent présentés aux auditeurs, au cours de cette 
Semaine. Ils sont, dans leur ensemble, un témoi- 

- gnage de la pensée chrétienne en face du monde 
contemporain. Rappelons que le cardinal Suhard, 
Mgr Bruno de Solages, MM. H. Bedarida, J.-J. Ber- 
nard, E. Borne, Paul Claudel, de l’Académie fran- 
çaise ; O. Costa de Beauregard, les RR. PP. Daniélou 
et Dubarle, MM. Stanislas Fumet, E. Gilson, de l’Aca- 
démie française ; H. Gouhier, Graham Greene, René 


Grousset, de l’Académie française ; Jean Guitton, 
L. Leprince-Ringuet, de l’Académie des sciences ; 
Jacques Madaule, Jacques Maritain, H.-I. Marrou, 


L. Massignon, François Mauriac, de l’Académie fran- 
çaise ; Emmanuel Mounier, Gustave Thibon, etc., y 
prirent la parole. La foi dans ses rencontres avec 
la pensée moderne, ses obstacles et ses appuis dans 
les nouvelles structures du monde en évolution, la 
position du chrétien devant la science, l’art, la litté- 
rature, etc, tous ces sujets traités par des maîtres 
sont une manifestation dont il faut tenir compte. 
Les éditeurs l’ont parfaitement compris en nous 
donnant ce volume qu’attendait un nombreux public. 


_ LXXIIT CONGRÈS DES CATHOLIQUES ALLEMAND: 
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Le LXXIIF Congrès \des catholiques allemands 
(Katholikentag) s’est déroulé du 31 août au 4 sep- 
tembre à Bochum, dans la Ruhr (). Cadre bien 
adapté à un congrès qui devait s'occuper princi- 
palement des questions sociales, dont la solution 
conditionne la paix. Opus institiae pax : « La just 
tice, ouvrière de la paix », telle était la devise de 
cette assemblée. 

En dehors des 11 Commissions, il y eut des réu- 
 nions publiques dans un immense hall d'usine. Tous 
Les soirs, près de 60 000 personnes s’y trouvaient 

réunies. La messe pontificale, célébrée en plein air, 
et la réunion de clôture du dimanche 4 septembre 
rassemblèrent près de 500 000 personnes. ” 

Parmi les personnalités qui ont participé au 
LXXIII Congrès des catholiques allemands signa- 
lons : Mgr Muench, visiteur /apostolique ; le car- 

- dinal Frings, erchevêque de Cologne ; Mgr Jaeger, 
archevêque de Paderborn, ainsi qu'un grand 
nombre d'autres évêques et prélats; M. Gockeln, 

président du Landtag de Nordrhein-Westfalen ; 
M. Arnold, président du Conseil de Nordrhein- 
Westfalen ; M. Altmeier, président du Conseil de 


. Rheirland-Pfalz ; M. Arndgen, ministre du Travail 


de Hesse ; enfin, de nombreux représentants étran- 
gers. 


Radiomessage de S. S. Pie XII au Congrès de Bochum 


Le texte allemand de ce radiomessage, prononcé 
le À septembre pendant la réunion de clôture, a 
paru dans l’Osservatore Romano du 5-6. 9. 1949. 


_ En voici la traduction (2) : 


Nous inspirant de Notre paternelle bienveillance 
envers vous, et conscient de Notre devoir sacré 
à votre égard, chers fils et filles de l’Allemagne 
catholique, Nous accédons à la prière de Notre 
vénérable frère, l’archevêque de Paderborn, et 
Nous vous adressons quelques brèves paroles d’en- 
couragement et d’exhortation à l’occasion de la clô- 
ture du 73° Congrès général des catholiques alle- 
mands, à vous qui, sous le signe éminemment sug- 
gestif de la haute production industrielle, mais 
surtout sous le signe sublime de la croix, vous êtes 
rassemblés en masses vibrantes, au cœur même de 
la Ruhr, pour affirmer solennellement et fièrement 
votre foi. 

Tandis que Notre salut, porté sur les ondes, 
s'envole jusqu'à votre oreille et votre cœur, voici 
que Nous revoyons en esprit le « Pays de la terre 
rouge », tel que Nous le connûmes en 1927, lors 
de l’inoubliable Congrès catholique de Dortmund. 

L'avion Nous transporta de l'antique et vénérable 
ville épiscopale de Trèves, au-dessus du pays 
rhénan, qui s’étendait au-dessous de Nous, tel un 
jardin paradisiaque, jusqu’au cœur d’un des prin- 
cipaux centres économiques de.l’Allemagne. 

A la messe pontificale solennelle, célébrée en 
plein air, lors des manifestations dans l’espace 
immense de la Westfalenhalle, durant l’imposant 
défilé de vos organisations, Nous contemplâmes le 
spectacle d’une Allemagne catholique, dont la foi 
résolue justifiait de grandes espérances. 


(1) Pour le LXXIIe Congrès des catholiques allemands, 
Mayence 1-5. 9, 48, voir la D. C.; t, XLV (1948), 
col. 1433-1471, Ÿ 

(2) Traduction de J. THOMAS-D’HOSTE. 
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. une vie chrétienne nouvelle, intensifiée, purifiée, 4 


vi À et s RATES 


Aujourd'hui, après un peu plus de vingt, année 
plus remplies d’afilictions et de souffrances ‘qu 
des siècles entiers, Nous ‘revoyons j’Allemag 
catholique, rassemblée sur le sol de Westphali 
pour chercher, à la lumière des événements sui 
venus entre-temps et des enseignements de la f 
sacrée, le chemin de la guérison, de la restaurati 
et de la paix. | 

S'il est, à cette heure, quelque chose qui Not 
exalte et Nous console, c’est bien l'espoir assuf 
que l’esprit de foi, qui brûlait tout autour de Noufl 
rallumera aussi, en votre Congrès de Bochu 


rendra efficace l'intervention unanime de million) 
de catholiques convaincus et agissants, partout @ 
la paix doit être créée, partout où peuvent êts 
prises des décisions importantes, de manière qu 
la balance, qui marque encore des oscillation 
inquiétantes quant au sort de l’Europe et de l'A 
lemagne, penche définitivement du côté du biex 
pour ie profit de toutes les nations. 
Les graves délibérations de vos Commission 
ont eu pour objet, ces jours-ci, le nouvel. ordr 
social. Comme conclusion, voici quelques direg 
tives que Nous formulons, ainsi que vous en ave 
exprimé le désir : | 
1° Au pays d’un évêque comme Mgr von Ket 
teler, aucun homme loyal n’osera reprocher | 
l'Eglise de n’avoir eu ni pensée ni sentiment con 
cernant la question ouvrière, et, en général, A 
question sociale. Depuis que Notre prédécesse 
Léon XIII a promulgué, il y a près de soixante ang 
l'Encyclique Rerum Novarum, peu de problème 
ont, plus que la question sociale, préoccupé lei 
pasteurs suprêmes de l'Eglise. Par leur ense 
gnement et leurs consignes, ceux-ci ont contribul 
à sa solution, ou tout au moins à l’atténuation d 
l'inégalité sociale. Ce qui importe, c’est que la dod 
trine sociale de l'Eglise devienne le bien commu 
de toutes les consciences chrétiennes et que ce 
dernières transforment cette doctrine en actes 
Mais l’action sociale exige des sacrifices de tous let 
intéressés. Ces sacrifices, il faut les accompli 
Aujourd'hui moins que jamais ils ne souffrent di 
délai. 
2° Le programme social de l'Eglise catholiqu 
repose sur trois puissants piliers moraux : 1 
vérité, la justice et la charité chrétienne. Il n 
jamais pu venir à l’esprit de l'Eglise de s’écarte 
ne fût-ce que d’un cheveu, de leurs exigences, dût: 
elle renoncer à des succès momentanés ou décevoi} 
les partisans passionnés de la lutte de classe di 
l'une et de l’autre parties. L'Eglise a toujours ét 
pour ceux qui cherchent la justice et pour ceu 
qui ont besoin d'aide ; mais jamais elle n’a été 
en principe, contre un groupe, une catégorie, uni 
classe de la société ; par contre, elle a toujour! 
favorisé le bien commun de tous les membres d 
peuple et de l'Etat. 
3° L'Eglise ne laisse pas d'intervenir activeme 
pour que l'opposition apparente entre capital el 
travail, entre patrons et employés, se résolve et 
une unité supérieure, en une coopération des deu 
parties, indiquée par la nature, suivant les entre! 
prises et les secteurs économiques, en groupement 
corporatifs. Puisse le jour n'être plus éloigné oi 
toutes les organisations d’auto-défense, rendues 
nécessaires par les faiblesses du système: écono 
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mique actuel et surtout par le manque d'esprit 
chrétien, pourront cesser leur activité. 
… II vous appartient de préparer l'avènement de 
e jour en pays allemand. Les circonstances ne 
ont pas défavorables. La terrible catastrophe qui 
x ’est abattue sur vous a eu cela de bon que, dans 
“de vastes milieux, libérés des préjugés et de 
Pégoïsme de groupe, les confîlits de classes ont été 
écartés et que les hommes se sont rapprochés les 
“uns des autres. La misère commune a été une rude, 
. mais salutaire maîtresse. Sous sa férule, on a 
appris à se supporter, à se connaître et à se 
“porter assistance mutuelle, au cours des années de 
… détresse. La leçon précieuse que vous en avez tirée 
ne doit plus être perdue pour vous. On ne doit 
plus voir d'opposition entre le pauvre et le riche, 
non plus qu'entre le possédant et celui qui vit du 
“iravail de ses mains, éclater à nouveau et s’ag- 
_ graver. En cette heure où se décide ce nouvel 
ordre social, qui serait, chers fils et filles, plus 
“aualifié que vous, pour aplanir les voies et réa- 
liser en vous la loi et l'esprit du Christ ? 
… 4° On ne saurait séparer la politique culturelle 
chrétienne de la politique sociale chrétienne, car 
lune et l’autre ont la même source et la même 
fn : l’homme chrétien. La politique sociale chré- 
“tienne fait partie de la politique culturelle chré- 
tienne, comme chaque membre fait partie de l’en- 
“ semble de l'organisme vivant. Séparé de lui, il 
—_dépérit. C’est pourquoi, si vous agissez vigoureu- 
“sement en faveur d’une politique culturelle chré- 
“tienne, si, par exemple, vous intervenez en faveur 
de l’école confessionnelle catholique — qui est un 
bien irremplaçable, notez-le bien, — vous tra- 
…vailiez par le fait même à établir les assises d’une 
“politique sociale chrétienne. - 
5° I] ne faut pas que le monde ouvrier soit la 
proie du matérialisme athée. On doit tout mettre 
én œuvre pour le conserver ou la ramener à Dieu 
= et au Christ. 
…. Créez pour la jeunesse ouvrière une atmosphère 
-Spirituelle parmi vous. Si les intérêts particuliers 
de telles organisations de jeunesse ou de telles 
organisations ouvrières devaient faire obstacle 
“à l'obtention de ce but, qu'on sacrifie généreu- 
“sement ces intérêts à cette fin d’une importance 
. vitale, : 
— Si, dernièrement, un trait de séparation, obliga- 
“toire pour tous lés catholiques, a été tracé entre la 
foi catholique et le communisme athée, ce fut pour 
“le même motif, c’est-à-dire pour éditier une digue 
“destinée à préserver non seulement les travailleurs 
manuels, mais encore tous les chrétiens sans aucune 
“exception, du marxisme négateur de Dieu et du 
culte dû à Dieu. Le décret n’a rien: à voir avec 
“l'opposition entre riche et pauvre, entre capita- 


mi que 


“liste et prolétaire, entre possesseur et non-pos-, 


… sesseur. [1 a eu pour but la sauvegarde et le main- 
…fien de la pureté de la religion et de la foi chré- 
“tienne, ainsi que sa libre pratique, et partant du 
“bonheur et de la dignité, des droits et de la liberté 
“du travailleur. Il serait véritablement aveugle 
celui qui, ayant vécu ces dernières décades, ne le 
voudrait pas compredre. Re 
Telles sont les exhortations particulières que 
Nous avons cru devoir vous adresser en cette 
solennelle circonstance. 


— Et maintenant, chers fils et filles de l'Allemagne 
catholique, conservez et cultivez avec un Soin 
“jaloux un double héritage que vos pères vous 
ont transmis. 


« Action Catholique » 
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Le premier est ia conception chrétienne de la 
famille. Là où elle s’est conservée, à la campagne 
tout particulièrement, maintenez-la, défendez-la. 
Oui, car elle court un grand danger.de se perdre. 
Là où elle est perdue, spécialement dans certains 
grands centres ouvriers, rétablissez-la. Vous ne 
sauriez transmettre rien de plus précieux à vos 
enfants, à votre jeunesse, que la vie familiale 
chrétienne, 

Le second est l’unité et la collaboration dans 
la vie publique. Assurément la fin de la Rédemp- 
tion est la sanctification personnelle, si possible de 
tous les individus. Mais suivant le plan de la 
grâce divine, la sanctification de l'individu doit 
prendre racine, fleurir et porter des fruits dans la 
communauté, au sein de laquelle il vit et qui est 
elle-même animée de la foi en Dieu et de lesprit 
du (Christ. C’est ici qu’apparaît la mission de 
l'Eglise catholique concernant la vie publique. 
Comme principe vital de la société humaine, elle 
doit, en puisant aux sources profondes de ses . 
richesses intérieures, étendre son “influence à tous 
les domaines de l’activité humaine. Vastes sont . 
là les possibilités d’action des laïques dans l'Eglise 
et pour l'Eglise. Elles existent toujours. Utilisez- 
les, comme l’ont fait vos pères, modèles d’initia- 
tive, d’ingéniosité et de résolution, n'ayant qu’ « un 
seul cœur et qu'une seule âme > (Acf., IV, 32). 

«< Le Dieu de toute grâce, qui vous a appelés 
à son éternelle splendeur dans le Christ, après une 
courte souffrance vous protégera, vous réconfor- 
tera, vous affermira. A lui seul la puissance, aux 
siècles des siècles. Amen, » (1 Pierre, V, 10-11.) 

Comme gage de ces faveurs, et plaçant tout le 
succès de votre Congrès sous la puissante protec- 
tion de Marie, « secours des chrétiens », Nous 
vous donnons à tous, avec une paternelle affection 
et avec toute l’effusion de Notre cœur, la Bénédic- 
tion apostolique. 


Résolutions 


Voici le texte des résolutions adoptées comme 
résultat des travaux des Commissions : 


Le Ile Congrès général des catholiques allemands 
après la guerre s’est tenu dans une contrée qui, 
depuis des dizaines d'années, est le théâtre de 
grands et décisifs événements. 

Ici, plus que partout ailleurs, la population se 
divisait en propriétaires et en salariés. 

Ici, l’ouvrier avait la fierté caractéristique du 
travailleur qualifié de l'usine et de la forge. 

Ici est ressenti, avec une colère impuissante, le 
danger imminent d’une prolétarisation irrésistible, 
par Suite de la destruction, causée par la guerre, 
des moyens de travail «et des habitations, ainsi que 
par suite de l’accueil obligatoire de gens ruinés, 
chassés de leur pays natal. La fierté du travailleur 
hautement qualifié et plein d’ardeur, comme aussi 
le sentiment de responsabilité de l’ancien proprié- 
taire autochtone, devenu administrateur, se cabrent 
contre leur impuissance croissante et s’élèvent 
contre la destruction d'usines pacifiques par un 
démantèlement insensé, cinq ans après la fin de 
de la guerre. 

Ici, plus que partout ailleurs, se heurtent les 
essais démocratiques et totalitaires de solution du 
problème social. Là où naguère se dressait l’ar- 
senal d'armes meurtrières, il s’est formé une men- 
talité européenne s'inspirant d’une largeur de vie 
chrétienne et d’un sain réalisme, qui trouve toute 
naturelle l’obligation de venir en aide à autrui, 


A 
malgré sa propre misère, au moyen des trésors 
que renferme le sol et des produits de l’industrie 
du pays. 
ci, en effet, vit encore une foi chrétienne, solide 
et éprouvée, parmi toutes les classes de la popula- 
tion. Elle s’est manifestée aussi bien durant les 
années de fol orgueil national qu’au moment de 
_ l'effondrement de tout le système. C’est cette foi 


‘qui donne à des millions d'êtres la confiance dans 


_ Ja force purifiante et ordonnatrice du message 
chrétien, même dans les épreuves et les tâches de 
‘la vie terrestre que Dieu nous a assignées. Ici des 
vertus naturelles ont survécu intactes. Elles se sont 
_affirmées $ous forme de soutien mutuel, dans le 
- danger et dans l’œuvre de reconstruction. 

L'avenir réserve-t-il un bouleversement violent 
ou un renouveau dans la politique et l’économie ? 
C’est notre région qui en décidera en bonne partie. 

- La pacification intérieure de la contrée de la 
Ruhr deviendra comme la pierre de touche de la 
pacification de l’Europe. 

. Conscients de la responsabilité du chrétien 
catholique concernant la vie terrestre, et poussés 

_ par les nécessités urgentes que nous dévoile la 
région de la Ruhr, nous avons cherché, nous, les 

Chrétiens catholiques des quatre zones de la même 
terre allemande, les moyens et les méthodes 
_ propres à écarter la misère de notre temps et 
à poser les bases d’un renouveau. 

Nous voyons le moyen de sortir de la crise 
* mondiale, née des dissensions, dans le groupement 
des Etats européens en une Europe unie, pourvue 
d’une Constitution politique commune : Parlement, 
gouvernement, justice. Nous pénsons servir ainsi 
- Ja cause de la paix dans le monde entier. 

Les raisons et les occasions se présentent tou- 
-jourS pour nous d'assurer les droits et les devoirs 

de l'individu, de la famille et d’autres commu- 
nautés sociales, contre les prétentions exagérées 

_ de la puissance de l'Etat. Cependant nous ne vou- 
lons aucunement un Etat faible qui, devenu le 
jouet de coalitions irresponsables, offre aux dic- 
tateurs un prétexte pour intervenir. À une époque 
de croissante tension politique et sociale, nous 
voulons un Etat fort, ayant nettement conscience de 
ses limites ainsi que des grandes tâches qu’il 
doit accomplir dans le cadre des lois et suivant sa 
vocation historique, en qualité de suprême prin- 
cipe de paix d’ordre naturel. C’est un devoir chré- 
tien de soutenir un tel Etat. 

Il nous faut, à ce propos, insister sur une chose 
qui intéresse particulièrement la paix sociale. Par 
suite surtout de son application à de nombreux 
millions de citoyens, lesquels étaient impliqués de 
nom seulement ou tout à fait occasionnellement 
dans le national-socialisme, par suite également de 
son application différente dans les différentes zones 
et à des moments différents, ce qu'on appelle la 
dénazification n’a pas atteint son but, a créé de 
nouvelles injustices et a affaibli encore la confiance 
en la justice et le désir d'accepter des responsa- 
bilités. 

Dans l’état actuel des choses, ce qui importe le 
plus, ce n’est pas une revision des procès, mais, 
au contraire, une loi de réconciliation, basée sur 
une justice, qui ne peut être parfaite, Seul un acte 
de réconciliation peut amener encore aujourd'hui 
maints esprits endurcis à la véritable dénazifica- 
tion : purifier les cœurs de culpabilité politique. 

Est pareillement nécessaire un acte de justice 
à légard des victimes de l'injustice national- 
socialiste. 


« Documentation Catholique » 
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Nous demandons que prompte réparation ait lieu] 
aussi bien dans l'intérêt des ayants droit que di 
ceux qui sont tenus. de la faire, et afin d’obteni 
une situation nette ; 

que le droit de réparation soit unifié sur un 
base fédérale ; | 

que la part laissée à l’appréciation des jug 
soit élargie pour éviter tout excès de sévérit 
Egalement aux victimes de la guerre, et en pre! 
mier lieu à ceux qui ont été expulsés de chez eux 
comme aussi aux victimes des bombardements € 
à ceux qu’atteint la dévaluation, nous .devons, no) 
pas une aumône, mais la justice. Tout délai évitabl! 
dans l’égalisation des charges constitue une injus 
tice. Cette égalisation a pour première tâche à) 
supprimer la misère propre à chaque catégoriil 
et d’enrôler toutes les forces capables de travaillel 
dans la communauté de ceux qui produisent, et 
les mettant à une place adaptée à leurs facultés 
Les veuves de guerre ayant des enfants ne doiven 
pas être contraintes de subordonner leur tâchi 
éducatrice à la nécessité de gagner leur vie. | 

L'homme occupe le centre de toute considéra 
tion concernant le domaine de l’économie et di 
la production. | 

Le droit économique en vigueur jusqu'à pré 
sent s’intéressait trop aux choses et pas asse 
à l’homme. Il faut lui substituer un droit relati 
à l'exploitation, qui mette au premier plan lhomm 
avec ses droits et ses devoirs. | 

Les ouvriers et les patrons catholiques sont d’a 
cord pour reconnaître que la participation de tou 
les collaborateurs aux décisions concernant les 
questions sociales et économiques et les question4 
de personnel est un droit naturel conformé 
à l’ordre voulu de Dieu et qui a pour corollaire 
que tous prennent. leur part de responsabilité 
Nous demandons que ce droit soit reconnu légai 
lement. Suivant l’exemple donné par des entreprise 
progressistes, il faut, dès maintenant, introduir 
pratiquement ce droit partout (1). : \ 


| 


1) ‘Au Congrès de l'Association catholique des homme 
de l’archidiocèse da Cologne, le cardinal Frings a fai 
dernièrement une déclaration à propos des résolutions d 
Bochum. Il les appuie et, réaliste, donne de nombreuse 
indications concrètes à propos d’un texte plutôt généra 
et abstrait. Ainsi, l'archevêque de Cologne, dont on con 
naît l'esprit social avancé, a été amené à apporter quelque 
réserves à la manière dont les congressistes de Bochu 
ont formulé la résolution concernant le droit à la coge 
tion. Nous traduisons ce passage sur le texte paru dan 
2 ete du diocèse de Spire, Der christliche Pilger, d 


La résolution de Bochum concernant le droit des trai 
vailleurs à la cogestion a provoqué un certain étonnement! 
Elle révèle, en effet, une grande compréhension du pro 
blème social de la part des employeurs, puisque non seu 
lement ils ont donné leur accord à cette résolution, mais 
qui plus est, ils l’ont proposée eux-mêmes. Néanmoins, 1 


«problème est si complexe et, par ailleurs, la résolution es 


rédigée d'une manière si lapidaire et si générale; qu’ell 
a besoin de commenaires si l’on veut éviter des malentendus 
A Bochum même j'ai, déjà renvoyé à un écrit, rédigé pa 
le P. Welty et paru sous mon nom chez Bachem, il y 
quelques semaines ; il est intitulé «  Responsabilit 
et participation à la responsabilité dans l’économie :» 
(Verantwortung und Mitverantwortung in der Wirtschaft) 
Or, avant-hier, dans une conférence avec les principau 
auteurs de la résolution, ces messieurs ont, eux aussi 
déclaré à ma grande satisfaction que dans leur résolutio 
ils n’avaiènt pas voulu dire autre chose que ce qui es 
dit dans l'écrit mentionné plus haut et auquel ils on 
contribué eux-mêmes pour une part essentielle. | 
Quand la résolution appelle la cogestion un « droi 
naturel conforme à l’ordre voulu de Dieu » elle entend pa 
là une haute convenance naturelle à laquelle aucun prin- 
cipe ne permet plus de s'opposer dans l’état actuel de 


: l’évolution, Quand on parle de droit de participation aux 


décisions en matière sociale et économique et dans les 
questions de personnel, cela ne veut pas dire que ce droit 


e même que l'intérêt général de toute l’entre- 
rise est favorisé par le droit de décision com- 
ne, de même il est conforme à la nature de la 


ciété humaine que, par ailleurs, tous les 
ommes qui sont unis dans la même production, 
“administrent eux-mêmes leurs intérêts communs 
et en prennent la responsabilité dans une organisa- 
“tion professionnelle fondée sur la communauté de 
production. 
—. Le développement de la responsabilité de la per- 
“sonne humaine exige l'instauration de la véritable 
propriété. La répartition actuelle de la propriété 
est contraire à la justice sociale et met en péril 
Pinstauration de la propriété privée en général. 
“Aux ouvriers aussi, il faut rendre accessible l’ac- 
“quisition de la propriété, au moyen d’un juste 
Salaire, qui soit à la fois un salaire basé sur le 
“rendement et sur la situation sociale. La petite et 
“la moyenne propriétés doivent être protégées. La 
puissance économique démesurée, constituant une 
«menace pour le bien commun, réunie dans les mains 
de quelques-uns seulement, doit être dissoute. 
Nous repoussons une socialisation qui concentre- 
“rait toute la production économique entre les mains 
de l'Etat, ainsi qu’une législation fiscale qui équi- 
vaudrait à une spoliation. 
Parmi les conséquences de la guerre, il n’en est 
pas de plus néfaste que la destruction des habita- 
tions indispensables à des millions d'êtres humains, 
“habitations dont la reconstruction constitue donc 
‘aujourd'hui une tâche de première urgence. 

… Nous en appelons à la conscience chrétienne 
pour qu’elle n’attende pas qu’on lui enlève malgré 
“elle et en vertu seulement d’une loi d’expropria- 
ion, le sol nécessaire aux paysans et aux petits 
exploitants ; il faut, au contraire, céder volontai- 
“rement le ‘terrain nécessaire, en créant ainsi avec 
“ceux qui sont dans la misère les conditions préa- 
“lables à l’accomplissement d’une de nos tâches, 
qui est d'assurer l'extension de la propriété au 
- plus grand nombre. 

… Pour mener cette œuvre à bonne fin, nous comp- 
tons avant tout sur la puisssnce créatrice de l’ini- 
tiative privée. Cette grande œuvre doit être sou- 
“tenue par l'apport suffisant des capitaux dispo- 
nibles. Nous espérons que, pour l’extension de la 
propriété privée au plus grand nombre, dans les 
ets publics des moyens suffisants seront assi- 
nés à des titres distincts. Les organismes d'Etats 
vorisés doivent se mettre au service de chacun, 


doive obtenir une ampleur égale dans ces trois domaines, 
“ni à plus forte raison qu’il doive être illimité dans chacun 
de ces trois domaines. I1 faut que la direction de l’entre- 
mprise puisse régler en toute liberté les affaires courantes, 
si l’on veut que l’entreprise soit à même de fonctionner et 
Wainsi elle soit productive pour les employés également. 
uns les sociétés anonymes, par exemple, on pourrait 
“ Accorder un droit de cogestion en matière économique en 
“admettant des ouvriers parmi les commissaires aux comptes ; 
. ailleurs, cette cogestion pourrait se réaliser en fournissant 
“ Au personnel davantage de renseignements sur. le ren- 
“dement. Avant tout, il faut que le personnel ait son mot 
à dire quand la question se pose de fermer une entre- 
Prise, ce qui met en jeu le gagne-pain de centaines et de 
- milliers d’ouvriers. : 
“… L'introduction du droit de cogestion par voie légale ne 
saurait être pour aujourd’hui ou pour demain ; ce ne 
peut être que l’aboutissement d’une longue évolution, au 
“Cours de laquelle on aura expérimenté les modalités et les 
“résultats de la cogestion dans les trois domaines indiqués 
plus haut, dans les diverses sortes d’entreprises : grandes, 
“moyennes et petites, entreprises dirigées par le propriétaire 
“lui-même ou Sociétés anonymes, et enfin en période de 
“prospérité et en période de dépression économique, Les 
“expériences sociales de Grande-Bretagne conseillent la 
“prudence. La direction à suivre est clairement indiquée, les 
Points d'insertion pour la cogestion existent en grand 
bre, mais la route sera encore longue. ; 


même du plus modeste exploitant, Nous rejetons 
une politique qui viserait à concentrer la propriété 
du sol entre les mains de l'Etat ou des communes. 

Tous les Projets concernant l'habitation et l’ins- 
tallation des exploitants doivent être basés sur la 
famille. Le Congrès catholique considère comme 
une question vitale pour notre peuple qu’au lieu 
d’entraver encore davantage le rôle de la famille 
en tant que cellule primordiale de la société, on 
le favorise formellement. 

C’est pourquoi nous désirons un régime écono- 
mique qui ne porte aucune atteinte à activité 
familiale de la- femme et qui ne lèse pas la 
famille elle-même. Attendu que dans notre éco- 


nomie, où l’homme occupe la place prépondérante, 
ni le plan de travail — surtout en ce qui concerne - 


les femmes occupées dans l’industrie— ni les con- 
ditions de travail qui y sont imposées ne corres- 
pondent à la nature de la femme, nous demandons 
que celle-ci participe effectivement à l'élaboration 
de l’organisation du travail, et que son influence 
même aux postes directeurs de l’entreprise et de 
lPadministration se fasse suffisamment sentir. On 
doit apporter à la formation professionnelle de la 
femme le même souci qu’à celle de l’homme. 

La justice sociale exige au moins impérieusement 
que la jeunesse ouvrière occupée dans l’industrie 
ne subisse aucun préjudice quant à ses justes droits 
à la formation, à la sécurité sociale et à l’édu- 
cation, par rapport aux autres jeunes gens de son 
âge. En vue de garantir la jeunesse, nous désirons 
la création d’une loi sur la protection du travail, 
üniforme pour tout le territoire fédéral, loi dans 


laquelle on prendrait aussi en considération Îles 


droits des parents. Nous demandons également un 
contrôle efficace de l’application des lois de pro- 
tection de la jeunesse. ; 

La responsabilité sociale qui, dans ce domaine 
comme dans d’autres, fait aujourd’hui fréquemment 


défaut, ne peut être que le résultat d’une formation. 


sociale conçue sur des bases nouvelles. Cela sup- 
pose tout d’abord la formation sociale des édu- 


cateurs eux-mêmes, et tout particulièrement du 


clergé régulier et séculier. Cette formation doit 
imprégner ensuite toute l'éducation à tous les 
degrés. 


En souvenir reconnaissant du travail d'éducation, 


sociale qui, jadis, fit un modèle de la vie sociale 
des catholiques allemands, nous prions tous Îles 
responsables de créer une œuvre nouvelle du même 
genre, qui réponde aux besoins de notre temps. 

Nous accordons notre sympathie entière à la 
sécurité sociale allemande, qui fut établie avec la 
participation décisive des catholiques sociaux. 
Leurs revendications destinées à mettre à l’abri 
de l'insécurité ont priorité sur les revendications 
concernant l'assistance ou la simple prévoyance, 
car ce sont des droits basés sur la production indi- 
viduelle. Le développement ultérieur de la sécu- 
rité sociale doit obéir aux principes suivants : 
liberté de l’homme, droit d'administration auto- 
nome des groupements au sein de chaque Etat et 
véritable solidarité. Nous nous adressons à tous 
les assurés, en les exhortant de ne pas perdre de 
vue leur responsabilité envers la communauté, 
quand ils formulent des revendications, 

Toutes les mesures sociales n’ont aucun sens 
sans un esprit droit, que nous ne pouvons acquérir 
par nos propres moyens, mais que nous pouvons 
implorer de Dieu. Nous demandons cette prière 


. à tous les catholiques allemands et à nos frères 


chrétiens du monde entier: 
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La persécution religieus 


en Tchécoslovaquie 


Depuis notre dernier dossier sur la persécution 
en Tchécoslovaquie (2. du:#91; 77, "49), 
Mgr Beran est toujours pratiquement interné 
à l’archevêché de Prague, d’où un commissaire 
du gouvernement prétend administrer l’archidio- 
cèse, Mgr Matocha, archevêque d'Olomouc, est 
placé sous la surveillance constante de la police, 
bien qu’il soit encore libre de ses mouvements. 

-L’ « Action catholique > gouvernementale con- 
tinue son activité ; elle rejette la faute du conflit 
sur les évêques et, au nom des masses catholiques, 
qu’elle prétend représenter, elle voudrait arriver 
à un accord avec le gouvernement dans le sens 
voulu par ce dernier et en dehors de l’épiscopat. 
Quelques prêtres ont dû être excommuniés pour 
avoir donné leur appui à { « Action catholique >» : 
trois sur les 615 que compte l’archidiocèse de 
Prague et deux sur les 700 du diocèse. de Hradec 
Kralove. Au début d'août, l'Agence Reuter citant 
les déclarations d’une personnalité ecclésiastique 
tchèque parlait de 12 excommunications. 

Des prêtres ont été arrêtés pour avoir diffusé 
des lettres et des directives de l’épiscopat ou avoir 
appliqué le décret du Saint-Oïffice condamnant 
J « Action catholique > tchécoslovaque (1). 
Mgr Funk, chancelier de l’archevêché d’Olomouc, 
a été condamné à dix ans de travaux forcés pour 
« haute trahison », c’est-à-dire pour avoir diffusé 
une circulaire concernant la mise en application 
du décret précité du Saïnt-Office, « circulaire qui 
fait pression sur les prêtres patriotes pour qu’ils 
deviennent ainsi les agents de la politique anti- 
démocratique et antinationale du Vatican ». 
D’après l'Agence Reuter, le nombre de prêtres et 
de religieux arrêtés se serait élevé à 300 au début 
d'octobre. 

Le 3 juin 1949, le ministre de l’Instruction pu- 
blique a informé les supérieurs de Séminaires que 
des conférences de sciences sociales seraient insti- 
tuées dans leurs établissements. Elles seraient don- 
nées par des professeurs nommés par le ministère. 
Toute opposition serait considérée comme un acte 
de sabotage. Ces cours portent sur les sujets sui- 

! vants : démocratie populaire, économie de l'Etat 
socialiste, capitalisme et socialisme, la Constitution 
tchécoslovaque, les plans biennaux et quinquen- 
naux, la Tchécoslovaquie et la situation interna- 
tionale, la collaboration de l'Eglise avec la démo- 
cratie populaire. 
D’après un porte-parole ecclésiastique, les auto- 
rités religieuses ont protesté énergiquement. Mais 
il ajoutait que parfois cet enseignement marxiste 
devra été toléré pour éviter pire. Dans ce cas, la 
direction du Séminaire devra veiller à ce qu’on ne 
parle pas dans ces conférences des convictions 


(1) Texte de ce décret, D, C. du 31. 7. 49, col. 985. 
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et l’arrestation de prêtres ont provoqué des heuri 


‘administrateurs apostoliques de Trnava et de Ro 
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religieuses des étudiants et qu’on ne professe p4l 
le marxisme athée. Sinon, les auditeurs devro) 
immédiatement quitter la salle. Quelques confil 
rences pseudo-scientifiques sur ces sujets, avec Ii 
arguments habituels, n’arriveront pas à conve 
un étudiant en théologie au matérialisme commil 
niste. 

En Slovaquie, la fermeture de plusieurs couven! 


entre la population et la police. D’après Radié 
Vatican, au village de Dolnia-Krupa la polic 
a tiré sur la foule qui prenait la défense du cum 
Les milieux ecclésiastiques soulignent que d’autre 
faits, notamment les incendies de récoltes par lé 
paysans eux-mêmes, s’expliquent par la mena 
de réforme agraire dans le sens collectiviste. | 

Mgr Verolino, chargé d’affaires du Vaticat 
a fait l’objet de mesures policières lors d'u 
voyage en Slovaquie, On avait, de plus, arrêté 
prêtre tchécoslovaque, l’abbé Zmrzlik, employ 
à la nonciature comme secrétaire. Mgr Verolirt 
a quitté la Tchécoslovaquie le 19 juillet dernie 
Depuis, les relations diplomatiques sont prat 
quement rompues entre Prague et le Vatican, 
gouvernement tchécoslovaque ayant refusé da 
corder son visa d’entrée à Mgr Paolo Bertoli 
conseiller à la-nonciature de Berne, qui avait ét 
désigné pour remplacer Mgr Verolino. 

Le Saint-Siège a nommé, sans l’avis du gouve 
nement, Mgr Ambros Lazik et Mgr Robert Pobozn 


nava en Slovaquie. Les deux nouveaux évêqu 
ont été consacrés à Trnava le 14 août. À la m 
octobre, Mgr Frantisek Tomasek a été no 
coadjuteur de Mgr Matocha, archevêque d’Ol 
mouc. Le Saint-Siège a donné un nouvel auxiliai 
à Mgr Beran en la personne de Mgr Gaéta 
Matousek. | 

A l’occasion de sa réunion à Trnava le 14 aoû 
l’épiscopat  tchécoslovaque, à l'exception «à 
Mgr Beran retenu à Prague comme on sai 
a adressé au gouvernement un mémorandum ind 
quant les conditions auxquelles un accord pou 
rait intervenir entre l'Eglise et l'Etat. 

Mais le fait le plus marquant de ces dernie 
temps sont deux lois concernant les Eglises. Elle 
ont été votées par l'Assemblée nationale 1 
14 octobre et entreront en application le 1* nc 
vembre, En voici les gfandes lignes d’après le 
communiqués des agences. 

Un office central pour les questions religieuse 
serait créé, qui aurait à sa tête un ministre, Cett 
centralisation doit permettre à l'Etat de mieu 
veiller à ce que « la vie religieuse en Tchécosilc 
vaquie se développe conformément à la Constitt 
tion et aux principes du régime de démocrati 
populaire, c'est-à-dire notamment sur la base de ! 
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religions ». 
_ La seconde loi concerne les budgets des Eglises 
et les traitements des ecclésiastiques ; elle stipule 
notamment que l'Etat payera les traitements des 
clésiastiques de toutes les Eglises, si leur nomi- 
snation a ét approuvée par les autorités publiques. 
“Par aïlleurs, pas de nomination à un poste salarié 
Sans approbation du gouvernement ; celui-ci peut 
refuser son approbation « s’il existe des objections 
“d'ordre politique contre le candidat ». 

L'Etat prend également à sa charge les dépenses 
administratives des différentes Eglises, ainsi que 
es établissements pour l'éducation des ecclésias- 
“tiques -et contrôlera tous les biens de toutes Îes 
Eglises qui sont tenues, dans un délai de trois mois, 
de dresser un inventaire concernant leurs biens. 
Le communiqué affirme, en outre, que les deux 
rojets de loi assurent l'égalité absolue à toutes 
les Eglises. « Ces deux lois, conclut un commu- 
niqué du gouvèrnement, permettront à nos prêtres 
patriotiques de s'appuyer davantage sur le régime 
démocratique populaire et de s’opposer aux menées 
Nantinationales de la haute hiérarchie au service 
… du Vatican. » 

En d’autres termes, mainmise de l'Etat sur la 

… vie religieuse, le prêtre devient un fonctionnaire de 
l'Etat avec toutes les servitudes que cela com- 


D 


«| -- Lettre pastorale collective 


EE (15. 6. 


Dans la Documentation Catholique du 31. 7. 49 

(col. 1005), nous faisions allusion à une lettre col- 
…lective de l’épiscopat tchécoslovaque en annonçant 
que nous la publierions dès que nous en posséde- 
… rions le texte intégral. C’est cette lettre que nous 
« donnons ci-après. Nous en empruntons le texte à la 
“ revue Christus (1) des RR. Pères Jésuites de Mexico 
“(1 août 1949). 
— Comme le disent les rédacteurs de cette revue : 
mn « Malgré sa longueur, nous croyons être agréables 
“à nos lecteurs, en la leur faisant connaître intégra- 
lement ; car c’est seulement à la lumière de cet 
“important document que nous pouvons nous faire 
… une idée exacte de la persécution que souffrent nos 
«frères tchécoslovaques, persécution qui, à peu de 
… chose près, est identique à celle qu'endurent les 
“ catholiques de Hongrie, de Roumanie, de Croatie 
«et d'autres pays européens, et que nous avons subie 
… nous-mêmes en notre Mexique. >. # 


z CHERS FIDÈLES, 


…_ À cette heure extrêmement grave pour notre 
“vie religieuse et nationale, nous nous adressons 
“à vous, par la présente lettre pastorale, qui s’ins- 
“pire de la doctrine de la véritable Eglise chargée 
de nous instruire. ; 
=. C’est notre amour pour la nation et le peuple 
- de Tchécoslovaquie qui nous incite à prendre la 
“parole en ces jours décisifs, où sont lancées de 
violentes attaques contre l'unité et la direction de 
Eglise catholique dans notre pays. C’ést pourquoi, 
4 (1) Traduction sur la version espagnole par J.. THOMAS- 
. D'HOSTE. 
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tolérance religieuse et de l'égalité de éoutes les | 
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| porte ; sans quoi, impossibilité d'exercer ses fonc- 


tions et suppression de ses moyens d’existence. 

Cette législation concerne l'Eglise catholique, 
l'Eglise tchécoslovaque, l'Eglise orthodoxe, l’en- 
semble des Eglises évangéliques et les Sociétés 
religieuses. 

« Les prêtres, déclare un communiqué officiel 
récent, sont des employés des Eglises ou des 
Sociétés religieuses. Hs sont payés par! l'Etat, 
mais seulement lorsque c’est avec l'accord de celui- 
ci qu’ils occupent leurs fonctions. La première 
condition pour qu'un prêtre puisse exercer ses 
fonctions est qu’il prête le serment de fidélité à la 
République et à son régime de démocratie popu- 
laire. » 

Le communiqué précise que le prêtre poufra 
recevoir une augmentation de salaire s’il prend une 
part active à la vie publique et à l'effort constructif 
du peuple travailleur. 

Au moins six Semaines avant le vote de cette 
loi déjà, les prêtres ont, en très grand nombre, 
signé et adressé au gouvernement un mémorandum 


indiquant leur position vis-à-vis du projet de loi 


concernant les budjets des Eglises et les traite- 
ments des ecclésiastiques (voir ci-dessous, n° IV). 
Fin septembre, au moins 80 pour 100 des prêtres. 
avaient signé ce mémorandum. 


DOCUMENTS - 


de l'épiscopat tchécoslovaque 


1949) 


afin de savoir quelle est la vérité, où est le droit 
et quel est votre poste dans l'Eglise et dans la 
patrie, écoutez la voix de vos pasteurs qui, con- 
scients de leur responsabilité devant Dieu et devant 
la conscience du monde entier, après mûre déli- 
bération, ne peuvent garder le silence. 


Nous avons tous eu connaissance dernièrement : 


du très vaste mouvement tendant à forcer les 
évêques tchécoslovaques à conclure un arrangement 
avec l'Etat. Avec notre peuple, nous estimons que 
les relations entre l'Eglise et l'Etat sont discor- 
dantes et pénibles, situation anormale par elle- 
même, attendu que les deux sociétés doivent se 
compléter l’une l’autre, et que, par ailleurs, la 
crise actuelle ne contribue d'aucune manière ni 
à la paix du peuple en général ni à la paix inté- 
rieure des fidèles. 

Le pire de tout, c’est que de très nombreux 
fidèles souffrent. dans leur âme, car ils aiment 
sincèrement aussi bien l'Eglise que la patrie, et 
ils sont remplis d'angoisse et de crainte en son- 
geant à l’avenir. MATE 

Cette situation nous cause une peine immense, 
à nous, évêques, qui, par la volonté de Dieu, 
sommes les gardiens des commandements du 
Christ et responsables devant lui du salut de 
vos âmes. ; 

Ce qui nous afflige le plus, c’est de voir que 
des gens mal ou imparfaitement renseignés nous 
imputent toute la culpabilité dans l'échec des négo- 
ciations, à nous qui considérons comme notre 
trésor le plus précieux votre bonheur temporel et 
éternel, pour lequel nous sommes disposés à tout 
sacrifier. 
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Les raisons ‘de cette lettre pastorale. 


Vous avez, nous le comprenons, le droit naturel 
de vouloir que nous vous informions avec vérité de 
ce qui se passe. N'ayant pas d'autre moyen de vous 
exposer notre cas, nous nous déterminons à le 
faire comme nous y oblige notre conscience, par 
la présente lettre pastorale, en demandant ins- 
tamment à Dieu que la voix de vos pasteurs vous 
parvienne, qu’elle soit écoutée avec foi et comprise 
dans son véritable sens. k 
= Nous aussi, nous estimons, en qualité de gar- 
diens des vérités du Seigneur, qu’il est d’une 
importance primordiale de conclure un accord 
sincère et juste avec l'Etat ; nous ne pouvons, en 
effet, rester indifférents en face des circonstances 
favorables ou défavorables dans lesquelles se déve- 
loppe la vie religieuse, surtout parce que nom- 
breux sont, comme vous le savez, les difficultés 


. et les dangers que la société et la vie de chaque 


jour sèment sur le chemin du chrétien. 

De même que vous connaissez les maux qui 
aïfligent l'Eglise en ces derniers temps, de même, 
de notre côté, nous n’ignorons pas de quels droits 
vous avez été privés. 

‘Pas un instant, nous n'oublions la responsabi- 


lité qui nous incombe devant Dieu de procurer 


le salut de vos âmes. Nous nous sommes toujours 


_ efforcés et nous nous efforcerons encore aujour- 


d’hui, bien qu'avec peu d’espoir de succès, de 
défendre et d'assurer vos droits sacrés de chrétiens, 
comme citoyens libres d’un Etat, ainsi que le 
requiert l’ordre naturel établi par Dieu. 

Ces droits humains, communément reconnus, 


Le comprennent non seulement la liberté de professer 
- en privé des convictions religieuses et de pratiquer 


le culte religieux, mais aussi la libre application 
des principes de cette foi comme norme de vie des 
individus et de la société, et cela sans craindre de 
perdre la liberté personnelle ou l'égalité civile, 
ni de mettre en péril le droit à l’existence. 


Les droits fondamentaux de l’Église. 


Afin d'appliquer dans la réalité et de garantir 
cette liberté religieuse pour les fidèles catholiques, 
l'Eglise, en vertu d'un mandat divin, juge, en 
outre qu’il faut adopter les maximes suivantes : 

Reconnaître l’autorité du Saint-Père comme Chef 
visible et suprême de l'Eglise, et reconnaître par 
le fait même l'autorité de ses évêques. 

Ne pas accepter ce principe fondamental, signifie 
que l’on ne connaît pas l'Eglise catholique, telle 
que le Christ l’a fondée; tout acte destiné à 
briser les liens avec les évêques et à agir contre 


eux, en empêchant leur union avec le Pape à Rome, 


trouble son unité et conduit nécessairement à sa 
destruction. 

Voici d’autres conditions fondamentales qui 
découlent de la loi naturelle et qui constituent la 
reconnaissance des droits et des libertés de 
l'Eglise 

1. Respect du droif souverain des parents 
à l'éducation de leurs enfants, aussi bien à l’école 
qu'en dehors des heures de classe. 

2. Reconnaissance du lien sacré de la famille 
et des droîts qui émanent de sa nature même. 

3. Droit des fidèles à se réunir librement en 
leurs congrégations et organisations. 

Font partie aussi de ce droit fondamental les 
conditions qui permettent une vie religieuse libre, 


_ sans lesquelles ni la communauté ni l'individu ne 


peuvent pratiquer cette vie. Ces conditions com- 


\ 
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mité et libre à toutes les possibilités de la vie cu | 


prennent Je nombre nécessaire d’églises, d’écolé 
paroissiales, d'institutions d'éducation, d’assistanc 
sociale et de charité, d’associations culturelles 

philanthropiques, les facilités suffisantes pour lim 
pression de périodiques et de livres, et l’accès ill 


| 


|| 


turelle et sociale. 2 | 
Enfin, ces institutions ont besoin de moyens écq| 
nomiques et de sécurité matérielle, sans quoi 
serait impossible à l'Eglise de développer av 
profit son activité pour le bien de notre peuplé] 
et de conserver les édifices religieux en les préll 
servant de la dégradation et de la détérioration. | 


Spoliation des biens de l’Église. 


Il fut un temps où nous possédions tout cela, di 
moins quant à l'indispensable ; et de tout cela o) 
nous a spoliés dernièrement. : [e 

En des circonstances difficiles, en surmontanh 
de grandes difficultés et au prix de sacrifices trèh 
lourds imposés à vos personnes et à vos biens} 
PEglise est parvenue à créer des institutionil] 
sociales et éducatives, des écoles, des séminairesik 
des journaux, des revues et une pléiade de sociétési] 
tout cela pour vous et pour vos enfants, afilk 
qu’ainsi, grâce à toutes ces créations, prospèrenfh 
les conditions nécessaires au développement défi 
la vie spirituelle. IN 

Que sont devenus tous ces biens ? Qui lesk: 
a fait disparaître en si peu de temps? Il n’esil 
pas besoin, chers frères de vous présenter del! 
preuves. Tout se passe au grand jour. Regardeäl} 
autour de vous, voyez ce qui arfive, et vous comil} 
prendrez immédiatement que l'Eglise catholiquélh 
en Tchécoslovaquie est mal, bien mal récompenséélh 
des siècles de services rendus à la nation, de sal} 
contribution multiple à la culture et à la charité] 
de sa loyauté envers le peuple, de son courage et 
de ses souffrances durant l'occupation allemandeh 

Hélas ! la voici spoliée, privée de la plus grandélh 
partie de ses libertés et de ses droits, calomniée/lh 
misérable, persécutée à la fois secrètement etlh 
ouvertement. | 

Constatez la triste réalité des conditions faitesh 
à l'Eglise en Tchécoslovaquie. Une campagne 


concertée est déclenchée contre elle dans la radial! 


malignement le caractère sacré de la famille et lei 
droit souverain des parents à l'éducation de leurs 
enfants. « 


Suppression de la presse catholique. 


La presse catholique tout entière, à l'exception 
de quelques publications insignifiantes, a été sus-!l 
pendue ; les actes officiels des évêques, dans les-i| 
quels les prêtres trouvaient les informations leskl 
concernant, en même temps que les dispositionskl 
émanées de l'Etat, ont été, eux aussi interdits par! 
le gouvernement. À leur place, le ministre de l’'Edu- 
cation, des Arts et des Sciences, édite une revue} 
intitulée Bulletin du clergé catholique, non pourvuell 
de l'approbation ecclésiastique et publiée contre!| 
la volonté de la hiérarchie. Bien qu’elle soit des-|| 
tinée àu clergé catholique, elle est rédigée par des 
gens totalement éloignés de l'Eglise, dans un esprit 
antichrétien.. On voudrait ainsi régler, au moyen|| 
d'organismes d'Etat, les questions et les affaires || 
purement ecclésiastiques, et empêcher les évêques || 
d'exercer leurs droits. | {ll 


|! 
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“ous les livres catholiques que l’on veut publier, 
compris les ouvrages de piété, doivent être 
oumis préalablement à une censure de la part du 
ouvernement. 

On a placé des fonctionnaires officiels dans les 
édactions de journaux catholiques. Toute assem- 
blée et toute instruction des catholiques sont inter- 
ites en dehors des églises, sous les peines les plus 
goureuses. Le sort même des édifices et des biens 
eligieux paraît incertain, car il a fallu fournir un 
inventaire de tous les vases sacrés et des objets 
du cuite. < ; 

L'Eglise s’est vue dépouillée de ses derniers 
“droits de propriété ; on ne lui laisse même pas 
le minimum de biens mentionné dans la joi. Nom- 
breux sont les prêtres qui ne reçoivent plus leur 
“traitement. Les écoles paroissiales n'existent plus 
pratiquement, au grand chagrin des parents et des 
“entants, et les quelques-unes qui fonctionnent 
“encore ont une existence bien précaire. On a fait 
“pression sur les parents, pour qu’ils retirent leurs 
enfants des écoles catholiques, en les menaçant 
- de graves sanctions s'ils ne le faisaient pas. 


D Suppression de l’enseignement chrétien. 


. On contrôle les idées des maîtres de religion, 
“auxquels on indique la façon d’enseigner cette 
matière sacrée dans un esprit ouvertement maté- 
-rialiste. 
… En de nombreuses localités, on a interdit sous 
“des peines sévères toute éducation religieuse de la 
jeunesse, groupée en sociétés, en cercles eucha- 
- ristiques et en d’autres organisations similaires ; 
…._par ailleurs, l'Etat entrave toute instruction chré- 
“tienne, en imposant le monopole de ses écoles 
… matérialistes et en fixant le cours de religion en 
… dehors de l’horaire scolaire, au point que l’éduca- 
“tion chrétienne de la jeunesse est maintenant 
impossible et qu’elle est considérée pratiquement 
_ comme illégale. 
… Onest allé dans ce domaine jusqu’à introduire 
“abusivement dans les Facultés de théologie des 
conférences sur ce qu'en appelle les « sciences 
Sociales », qui n’ont d'autre fin que d’imprégner 
“l'esprit des étudiants de théologie d'idées matéria- 
_ listes. 


Confiscation des couvents - 
et des biens de l’Église 


Contre toute légalité, on à prescrit un inventaire 

“des biens ecclésiastiques, y compris les quêtes 
“effectuées à l’intérieur des églises. Ces mesures, 
“absolument anticonstitutionnelles, ont constitué de 
“véritables contrôles, dirigés par des inspecteurs 
du gouvernement. 
». À maintes reprises, on a tenté de détourner les 
édifices religieux de leur fin religieuse, en par- 
ticulier par la confiscation des couvents et autres 
institutions où sont éduqués le clergé et la jeu- 
“nesse monastique. Il faut signaler tout spécia- 
lement qu'en Tchécoslovaquie de nombreux cou- 
Vents et monastères ont été fermés, et que leurs 
religieux et prêtres ont été transportés en camion 
dans des localités éloignées. 

Le ministre du gouvernement a donné des ins- 
tructions spéciales aux commandants régionaux 
“de la sécurité publique (police) concernant la 
façon dont il faut traiter l'Eglise et ses membres. 
… En certains endroits a été interdite la moindre 


. 
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processions religieuses ou bien n’ont pu avoir lieu 
ou bien ont été converties en manifestations anti- 
religieuses. 


._ Graves brimades 
affectant la hiérarchie catholique. 


La Conférence des évêques réunie à Dolni Smo- 
kovec, appelée à discuter sur les exigences du gou- 
vernement, fut interrompue, à la suite de la décou- 
verte dans la salle même des conférences d’appa- 
reils d’audition électrique. Il fut demandé au 
ministre du gouvernement d’éclaircir la chose, mais 
jusqu'à présent aucune réponse satisfaisante na 
été obtenue. | 

En outre, la plus récente conférence épiscopale 
tenue à Prague a été interrompue par l’irruption 
de la police. 

En même temps, des fonctionnaires d'Etat occu- 
pèrent la Curie de Prague, et la résidence elle- 
même de l'archevêque fut placée sous la surveil- 
lance de la police secrète, ce qui supprima tota- 
lement la liberté du président de la Conférence 
épiscopale (Mgr Beran). Pareilles restrictions 
constituent des violations extrêmes des libertés 
garanties par la Constitution et par de nombreuses 
lois encore en vigueur. En résumé, on peut dire 
qu'en dehors de l'enceinte des églises, ïl est 
impossible de se livfer à la moindre activité freli- 
gieuse, et qu’un grand nombre de personnes 
craignent de venir à l’église, de peur de courir le 
risque de passer pour réactionnaires et d’être pri- 


.vées, de ce fait, des moyens de gagner leur vie. 


Il est donc manifeste que par toutes ces mesures 
persécutrices on a créé des conditions qui, non 
seulement constituent un défi aux droits divers, 


mais encore sont contraires aux droits naturels 


de l’homme, communément reconnus par tous les 
peuples civilisés. 

Jugez alors, chers frères, après avoir constaté 
la véracité de ces faits, si l'Eglise a causé quelque 
tort à l'Etat, ou si, au contraire, c’est l'Etat qui 
a persécuté l'Eglise. 

Malgré tout, la question débattue d’un arran- 
gement entre l'Eglise et l'Etat aurait pu être 
réglée assez facilement, s’il ne s'était pas produit 
entre-temps le.fait que l'Etat a rompu le premier 
avec l'Eglise et l’a privée de la plupart de ses 
droits. 

Et toute cette campagne organisée pour réclamer 
un règlement aurait été superilue si les hommes 
du gouvernement ne s'étaient pas immiscés de leur 
propre initiative, avant même le commencement 
des négociations, dans l'exercice des droits et des 
libertés de l'Eglise, et n'avaient pas créé, par un 
acte unilatéral, cette situation dans laquelle l'Eglise 
a perdu d'avance tout ce qui était de nature à 
constituer la matière des négociations et de l’ac- 
cord. ; ë 

En réalité, l'Eglise a été privée de toute possi- 
bilité d'engager une négocation juste et favorable, 
sans autre alternative que celle-ci : ou se soumettre 
à la dictature ou souftrir persécution. 


Bon vouloir 
et fidélité patriotique des évêques. 


En dépit de tous ces tristes faits, l’'épiscopat de 
Tchécoslovaquie a toujours été disposé à négocier, 
— etil'a réellement négocié — un accord par l'in- 
termédiaire de ses représentants ; et il a fait les 
plus grands sacrifices pout obtenir, au moins sur 


ÿ 


1459 


les points essentiels, quelque règlement qui garantit 
aux fidèles au moins les conditions nécessaires pour 
leur vie religieuse. 

Cependant, l’épiscopat découvrit toujours avec 
douleur que, malgré sa bonne volonté, il ne pou- 
vait obtenir un accord, si ce n’est au prix de con- 
- cessions fondamentales de la part de l'Eglise, et 
au prix de sa soumission aveugle à des mobiles 
qui la détournaient de sa mission divine. 

Pour comble de malheur, l'Eglise fut traitée avec 
un esprit hostile durant le temps même des négo- 
ciations, ce qui diminue fortement la confiance des 
_ évêques en une heureuse issue des pourparlers. 

Chers fils, interrogez votre conscience : 

Pouvions-nous, nous les évêques, nous déclarer 
satisfaits de cette situation et accepter des exigences 
qui constituaient un défi aux lois divines et 
humaines ? 

_Pouvions-nous approuver, devant notre peuple 
fidèle et devant le monde entier, .de sacrifier sur 
les autels de César ce qui est à Dieu, car c’est 
notre devoir d’obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes ? 

Cette attitude négative de l'Etat en face de 
l'Eglise ne peut jamais se justifier en alléguant que 
les évêques se sont refusés à une claire manifes- 
tation de loyauté à la République ; pareïlles asser- 
tions manquent de vérité. 

Nous déclarons que nous sommes toujours 
demeurés fidèles à la République, ainsi que nous 
l'avons affirmé à maintes reprises, et ainsi qu’on 
peut le déduire du serment de loyauté que nous 
avons fait en assumant nos charges. Conserver une 
attitude de loyauté à la République est donc pour 
nous chose naturelle, et nous sommes sûrs d’avoir 
toujours gardé la parole jurée. En conséquence 
aussi, nous avons demandé en tout temps au 
clergé de s'abstenir de toute activité politique et 
spécialement de toute activité illégale ou qui porte 
préjudice à l'Etat. 5 

_ Cependant, nous ne pouvons nous taire un ins- 
. tant, lorsqu'un pouvoir politique abuse de sa posi- 
tion et viole les droits de notre Mère, la Sainte 
Eglise. 

Si donc, comme c’est notre devoir, nous défen- 
dons les droits de l'Eglise, nous ne lésons pas les 


. intérêts légitimes de l'Etat. Au contraire, nous 


défendons ces droits dans l'intérêt de l'Etat lui- 
même et pour le bien de notre chère patrie. 

Ce qui nous peine le plus, c’est de n’avoir pas 
les moyens de nous défendre contre ces attaques 
. grossières et fausses ; on cherche de toutes les 
façons possibles à nous obliger d'abandonner notre 
charge pastorale tandis qu’on entend livrer par 
ailleurs le gouvernement de l'Eglise à des incré- 
 dules, à des gens qui, ou bien se sont éloignés 
de l'Eglise ou bien n’ont ni droit, ni compétence, 
ni mission à remplir au sein de l'Eglise. 

Nous ne voulons pas perdre notre temps ni nos 
forces en protestations incessantes et en efforts 
vains contre la confiscation des institutions ecclé- 
siastiques, les écoles et les couvents, ou contre la 
suppression des droits religieux et de toute liberté 
des cultes, protestations auxquelles personne ne 
répond, dont personne ne tient compte et qui n’ont 
aucun résultat pratique. 

Et puis, dans la situation actuelle, il ne s’agit 
pas, ainsi que nous l'avons déjà dit, de mianquer 
de bonne volonté de la part de l’Eglisé envers 
l'Etat, comme il ne s’agit pas davantage de réac- 
tion, car la forme du gouvernement et les normes 
de la vie sociale ne sont pas les questions qui nous 
intéressent principalement. 


« Documentation Catholique » : 


| organisée et dirigée pratiquement contre l’Eglisé 


ès 


Cependant, ce qui nous concerne c’est que cet{hn 
forme de gouvernement favorise le développemer ( 
de la vie religieuse, et il nous importe que touiljui 
reconstruction sociale s’accomplisse en harmon)ln 
avec les enseignements de Notre-Seigneur Jésuil 
Christ. 


Les évêques ne sont pas les alliés 
du capitalisme. 


On ne peut pas dire non plus que nous not 
inclinons devant le capitalisme, attendu que no 
savons bien que même une société libérale-cap)h 
taliste est très loin de répondre à tous les idéal] 
du christianisme, et que le capitalisme a été conl}s 
damné à diverses reprises par l'Eglise. | 

Vous-mêmes, vous savez bien. que vos évêque 
actuels ne sont pas des capitalistes. Il est certailh 
que vos évêques seraient dans de meilleures cori 
ditions s'ils avaient consenti à suivre les trace: 
de Judas. | 

Nous souhaitons sincèrement que s'améliore II} 
condition sociale de notre peuple. Notre seul dési 
est que sa vie soit plus heureuse et que l’accrois 
sement de son bien-être matériel amène des co 
ditions favorables au perfectionnement de la vi 
morale et religieuse. | 

La gravité de l'heure nous faïît un devoir d’af 
firmer avec une loyauté absolue les principes chré 
tiens au cours des négociations, en face de li 
réalité d’une persécution bien déterminée, bien 


catholique en Tchécoslovaquie. 


Historique | 
de la prétendue « Action catholique ».| 


Cette persécution n’a été modifiée en rien par la 
prétendue résolution approuvée, suivant ce 
avait été convenu d'avance, lors de l’assemblée d 
la soi-disant Axetion catholique (patronnée par lélk 
gouvernement communiste), tenue au Palais muni 
cipal de Prague, le 10 juin 1949. Les orateurs 
y avaient pourtant affirmé leur loyauté envers 1 
Sainte Eglise ; ils y avaient reconnu le Saint-Pèrél} 
comme Chef visible de cette Eglise ; avaient proi| 
testé de leur soumission à ce Chef dans les quesi 
tions de foi, de morale et de discipline ecclésiasi 
tique et de leur obéissance à l’autorité des évêques 
dans les mêmes questions de foi et de morale. 

Préparée secrètement, cette assemblée fut cond 
voquée à l'insu et contre la volonté des évêques 
avec un clair objectif : se substituer toujours plus 
à l’autorité et à l'influence de l’épiscopat. | 

La plupart des délégués à cette assemblée étaient 
des délégués payés, représentants des Comités} 
d'action [du parti officiel] ; il s'agissait de délé-] 
gués qui ne savaient même pas ce qu'ils faisaient 


| 
interprétées perfidement comme une adhésion à la 
prétendue Action catholique. ( 

Pour ces motifs, la réunion épiscopale du 15 jui | 
1949 se vit obligée de déclarer que cette Action}! 
catholique n’était aucunement catholique, mais unl| 
mouvement schismatique, et qu'y prendre part oul 
y collaborer c'était encourir les peines ecclésias-| 
tiques. Ses promoteurs furent excommuniés ipsoh 
facto «et expulsés du sein de l'Eglise, en vertu| 
du canon 2334, $ 2, et du canon 2231, $ 2, du 
Code de droit canonique. 


| 
| 
|| 
| 
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I! est évident, en effet, que toutes ces manœuvres 
endent à détruire l’unité et la discipline de l'Eglise. 
On usa des mêmes méthodes signalées ci-dessus 
légard du clergé pour lui faire dire qu’il 
ippuyait le faux mouvement d'Action catholique. 
ne connaissait même pas son existence, et bien 
es signatures furent obtenues au moyen de sub- 
juges. On demandait par exemple aux prêtres 


tion religieuse, s'ils étaient pour le respect des 
roits de l'Eglise, s’ils appuyaient l’enseignement 
e la religion dans les écoles, s’ils reconnaissaient 
e Saint-Père corime Chef visible de l'Eglise. Il 
a sans dire que ces prêtres ne songèrent pas un 
stant à soutenir une cause qui fût contre leurs 
êques ; ils voulaient, au contraire, appuyer leurs 
fiorts, en vue d'aboutir à un accord en harmonie 
ec les intérêts de l’Eglise.et dans l'esprit des 
rescriptions de l'Eglise elle-même. 

C'est pourquoi ces prêtres furent. amenés à 
onner leur nom dans des conditions trompeuses 
set sous la contrainte; n'ayant agi ni consciemment 
ri librement, ils conservaient donc leur loyauté 
à l'Eglise et leur fidélité aux évêques, ainsi que 
Jeaucoup l'ont déclaré en public et en privé. 

- Les noms d’un grand nombre d’autres prêtres 
urent publiés sans leur consentement et, en bien 


des cas, contre leur volonté et malgré leurs pro-: 


-testations. 


Graves mises en garde 
1 contre les faux prophètes. 
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… Ces remarques faites, les évêques catholiques 


“font observer à tous que toute tentative de fonda- 


“tion de Comités diocésains, régionaux ou canto-. 


“naux de ladite Action est interdite par l'Eglise, et 
ue tout membre du clergé ou tout laïque qui parti- 
» ciperait personnellement à la formation de ces 
“groupements ou accepterait de s’y faire inscrire 
serait immédiatement excommunié. 
— De même, le périodique dit « catholique >» que 
publie le Comité de la fausse Action catholique 
st dépourvu dès maintenant de l'approbation des 
“évêques et ne peut être considéré comme catho- 
“lique ; il est interdit par l'Eglise de lire, conserver 
mou distribuer une telle publication. 

…. De leur côté, les prêtres doivent savoir que les 
“directives publiées par les évêchés occupés actuel- 
“lement par le gouvernement n’obligent en aucune 
“manière en matière ecclésiastique; bien plus, le 
“clergé est obligé de ne tenir compte en conscience 
que des instructions et avertissements dont l’au- 
“thenticité et la provenance légitime (des autorités 
respectives) sont nettement établies. 

En qualité de représentants responsables de 
l'Eglise catholique dans la République de, Tchéco- 
“slovaquie, nous avons dès maintenant conscience 
e l'immense responsabilité qui nous incombe dans 
“l'évolution de la question religieuse dans notre 
“patrie ; nous ne nous faisons pas d'illusions devant 
“le fait qu'a sonné l'heure décisive des grandes 
“épreuves pour nos chers fidèles et pour notre loyal 
“clergé. L LE 

… S'il était certain, ainsi qu'on le dit, que l’objet 
“principal de toute cette machination organisée 
Contre l'Eglise en Tchécoslovaquie, avait pour but 
md'obliger les évêques à arriver à un accord juste 
“entre l'Eglise et l'Etat, nous qualifierions toute cette 
Campagne de superfîlue. 


S approuveraient un juste règlement de la ques- 


QE. Dre 


Dossiers de la « D. GC.» 


2 D EE PR OR LP RER ER ERP RIRE ARE ERS EEE C ER ere pnne 


à RE É 


1462 


Conditions d’une entente sincère 
entre l’Église’et l'État. 


Les dignitaires catholiques de Tchécoslovaquie 
ont aujourd'hui, comme ïls l’ont toujours eu, le 
plus grand intérêt à aboutir à un accord juste et 
sincère entre l'Eglise et l'Etat et ils ne cessent 
ni ne cesseront de prier pour que cet accord se 
réalise, 

Mais ils désirent qu’on en vienne à un règlement 
réel de la question, sur des bases qui permettent 
à l'Eglise de développer toute sa riche activité et 
de mettre toute son influence morale au service de 
l'Etat et de leurs concitoyens ; ils désirent aussi 
que les catholiques puissent pratiquer leur philo- 
sophie de la vie et orienter leur existence confor- 
mément à leur foi, attendu que la religion doit 
diriger tous les actes humains. { 

Ils ne veulent en aucune manière que l'Eglise 
soit convertie en simple esclave de l'Etat ou, en 
d'autres termes, en promotrice d’une philosophie 
différente de la sienne propre, sous le manteau 
de la religion chrétienne. 

Les évêques souhaitent ün règlement, non un 

ordre. 
. Dans cet esprit, les prélats de Tchécoslovaquie 
décidèrent dans leur conférence épiscopale du 
7 juin 1949, tenue à Olomouc, de déterminer les 
conditions fondamentales, qui rendraient possible 
un accord et qui devaient être acceptées et garan- 
ties d'avance par le gouvernement. Ces conditions 
sont : 

1° Que l’on respecte et reconnaisse l’idéal chré- 
tien de la vie, aussi bien dans le domaine de l’ac- 
tivité publique que dans celui de l'éducation, non 
seulement en paroles, mais encore en actes. 2 

2° Que le gouvernement reconnaisse l'autorité 
spirituelle du Souverain Pontife commé Chef : 
suprême de l'Eglise dans les questions religieuses 
et ecclésiastiques et qui, de l’avis des autorités 


.compétentes, n’inféressent pas la souveraineté de 


l'Etat, mais sont la conséquence naturelle de la 
reconnaissance des droits fondamentaux de 
l’homme, et spécialement de la liberté religieuse. 

3° Qu’avant l’ouverture des négociations on sup- . 
prime toutes les mesures qui restreignent ou 
menacent la liberté religieuse des catholiques en 
Tchécoslovaquie, en particulier la liberté et l’édu- 
cation religieuse de la jeunesse. 

En outre : 

a) Que le Bulletin du Clergé, publié par le 
ministère de l'Education, des Sciences et des Arts, 
soit immédiatement suspendue et que l’on permette 
de reprendre la publication de tous les organes 
officiels des évêques: 

b) Que l’on abroge les décrets du ministère de : 
l'Education, des Sciences et des Arts, en date du 
23 mai 1943, qui règle la question des postes ecclé- 
siastiques vacants et de leurs traitements, ainsi 
que le décret du ministre du gouvernement, en 
date du 5 mai 1949, qui restreint la liberté d’as- 
sociation, de même que le décret adressé à tous 
les commandants régionaux et de district de la 
police de sécurité concernant les mesures à 
prendre contre l'Eglise catholique. : 

c) Que l’on supprime toutes les restrictions qui 
affectent la liberté des cultes. 

A ces conditions, nous ajoutâämes la demande 
que le gouvernement cesse d'appuyer | « Action 
catholique » formée récemment, et lui refuse 
l'appui de l'Etat. Nous agîmes ainsi pour accom- 


— « Documentation Catholique » 


 plir les obligations de notre charge pastorale 
suprême devant Dieu, devant vous et devant la 
conscience de la nation, car si l’on ne faisait pas 
ce que nous demandons l’Église ne serait pas 
l'Eglise du Christ et elle ne pourrait pas remplir 
sa mission spirituelle, sa mission d'enseigner, de 
SancCtifier et de gouverner. 


« 


Appel à la fidélité des catholiques. 


Nous sommes certains, chers frères et sœurs 
dans le Christ, que vous approuvez tout cela, notre 
attitude et notre vigilance. Nous nous sentirions 

honteux devant vous, si nous avions agi autrement, 


si nous ne nous étions pas comportés comme des : 


_ pasteurs disposés à donner leur vie pour leurs 

__ brebis, dans l'intérêt de votre Sauveur, et si nous 

avions agi comme des mercenaires poltrons qui 

- abandonnent lâchement leur troupeau au moment 
du danger. 

Aidez-nous et réconfortez-nous par.vos prières, 
votre vie vraiment chrétienne et votre loyauté 
absolue envers la Sainte Eglise, notre Mère, afin 

_ qu'avec le secours de l’Esprit-Saint, on puisse 
= trouver un chemin praticable qui permette de régler 
les relations de l'Eglise et de l'Etat. 
| « Mais dans la mesure où vous avez pris part 
aux souffrances du Christ, réiouissez-vous, afin 
_ que lorsque sa gloire sera manifestée, vous soyez 
aussi dans la joie et l’allégresse. » (1) 
Chaque épreuve est voulue de Dieu et elle con- 
tribuera sûrement au salut de nos âmes. C’est le 
- moment de prouver notre fidélité au Christ, 
_ d’expier nos péchés et d'apprendre à être de vrais 
_ et persévérants catholiques. 
Le sort de la nation dépend de votre conduite en 
- ce moment historique de l'épreuve. Les catho- 
_ liques du monde entier sont unis à vous. 
= Demeurez loyaux envers vos évêques qui 
souffrent avec vous. 
LE L'Eglise est indestructible, et souffrir pour le 
_ Christ est la plus grande gloire. 


(1) Z Pierre, IV, 13. 


Il -- Déclaration de fidélité du clergé à l'épiscopat 


Voici le texte complet de la déclaration de fidé- 
lité à l’épiscopat qui «à été lue le 18. 7. 49 dans 
les églises de Tchécoslovaquie. Elle est destinée 
à couper court aux tentatives de dissocier le « bas 

… clergé » de l'épiscopat. 


. On a annoncé récemment au public qu’une 
- grande partie du clergé catholique aurait décidé 
de donner son appui aux agissements de la $oi- 
disant < Action catholique ». Comme cette allé- 
gation ne correspond pas à la vérité et que la plu- 
part de nos signatures ont été obtenues par ruse, 
pression et fraude, nous espérions que les autorités 
compétentes, qui ont pour tâche de protéger -l’hon- 
néur des citoyens, démentiraient ce faux bruit. 
Puisque cet espoir a été déçu, nous considérons 
qu'il convient de rendre publique la déclaration 
suivante 
Nous, prêtres catholiques, déclarons que nous 
restons fidèles et dévoués à 
aimé, le D' Beran, et à tous les évêques tchéco- 
slovaques, que nous sommes prêts à souffrir avec 
eux s’il le faut, et que nous condamnons la soi- 


J'accomplissement de ce devoir entraînera des 


notre archevêque |-envers la nation tout entière et pour obéir à la 


À 


REATE 


Ne vous laissez pas séduire par les faux pro-|| 
phètes. Gardez-vous des loups féroces, revêtus dell 
la peau de brebis. Ne vous laissez pas aller préci-|ll. 
pitamment à des actes irréfléchis. Veillez et priez.|}t 

Tous les saints de Dieu, emprisonnés et tor-|}n 
turés pour le Christ, intercédez pour nous! Sacré|| 
Cœur, transpercé pour nos péchés, à la suite d’une }}}s 
injuste sentence, ayez pitié de nous! | 

Nous vous bénissons tous, spécialement ceux qui || 
souffrent ou qui souffriront pour la cause de la | 
justice. Au nom du Père, du Fils et du Saint- | 
Esprit. Amen. 


JOSEF, archevêque de Prague; JAN! 
évêque de Spisska Nova Ves; PAUL, |. 
évêque de Presov ; ANDRE, évêque de |\ 
Banska Bistryca; JOSEF, évêque de 
Ceske Budejovice ; EDVARD, évêque || 
titulaire de Velicia, administrateur apos- 
tolique de Nitra; AMBROSIUS LAZIK, 
administrateur apostolique de Trnava ; 
JOSEF, archevêque d’Olomuc ; JOSEF, 
évêque titulaire de Thagora, adminis- 
trateur apostolique de Kosice ; MaAU- 
RICE, évêque de Hradec Kralove ; 
CHARLES, évêque de Brno; STEFEN, 
évêque de Litomerice ; FRANTISEK, ad- 
ministrateur apostolique de la section | 
tchèque de l’archevêché de Wroclaw ; 
ROBERT POBOZNY, vicaire capitulaire de | 
Roznava. 


Signée à Prague, le 15 juin 1949. 


La présente lettre pastorale sera lue à toutes les 
messes paroissiales du dimanche 26 juin 1949. 
Que les prêtres n’ajent pas peur de lire cette lettre, 
qu'ils ne craignent aucune menace en ces temps 
difficiles et décisifs. Ils sont obligés, en conscience, 
d'informer les fidèles de la réalité de la situation. 
La négligence volontaire ou intentionrelle dans 


peines ecclésiastiques. 


disant « Action catholique > comme non catholique 
et schismatique. Nous sommes, de même que nos 
évêques, favorables à. un accord équitable entre 
l'Etat et l'Eglise, mais nous repoussons la manière 
erronée dont la soi-disant « Action catholique » 
voudrait réaliser cet accord. Nous sommes cer- 
tains du soutien de la population croyante, si elle 
pouvait s'exprimer librement. Se 

Nous faisons cette déclaration en vertw de lar- 
ticle de la Constitution qui garantit la liberté de 
religion et d'opinion. Nous la faisons spontanément 
et en dehors de toute pression, de manière qu’on 
ne puisse plus continuer à abuser de nos noms 
pour proclamer faussement que des milliers de 
prêtres et de croyants donnent leur adhésion à 
lP « Action catholique » et que nos bons évêques 
nous persécutent en nous menaçant des peines 
ecclésiastiques. Nous faisons cette déclaration parce 
que nous savons quelle est notre responsabilité 


voix de notre conscience, qui nous commande de 
mettre les intérêts de Dieu au-dessus de ceux de 
l'Etat: ‘ 


dus LR HUE 


Dans une lettre adressée le 5. 8. 49 au pro- 
cureur d'Etat, Mgr Beran dénonce les illégalités 
commises à son égard par le gouvernement ef pro- 
teste contre l'usurpation par des fonctionnaires des 
pouvoirs Spirituels et temporels de l'Eglise. Voici 
le texte de cette lettre : 


Le ministre de l’Instruction publique, le ministre 
de l'Intérieur, le gouvernement, ne répondant pas 
à mes lettres, il ne me reste d'autre recours que de 
m'adresser au procureur d'Etat. 

Cette lettre n’est peut-être pas conforme, dans 
ses termes, aux coutumes juridiques, mais je n'ai 


pas la possibilité de me concerter avec un avocat... 


Personne ne peut venir chez moi, et, au surplus, 
les avocats craindraient de perdre leur charge s'ils 
prenaient ma défense. Peut-être même le procu- 


 reur d'Etat ne me répondra pas. Mais, en dépit 


de cela, je lui pose quand même les questions sui- 
vantes : 3 

L'Eglise catholique est-elle encore reconnue par 
l'Etat en Tchécoslovaquie ? Si oui, en vertu de 
quelle loi a-t-elle été privée du droit de gérer ses 
affaires intérieures ? 

I. Par la note P. 12388 49-P/6, du Praesidium 
du M. S. V. U. (ministère de l’Instruction publique), 
datée du 13 juin 1949, le D" Miroslav Houska 
a été nommé commissaire du ministère de J’Ins- 
truction publique, des Sciences et des Arts, pour 
exercer le contrôle de l’administration archiépis- 
copale de Prague, en vertu du paragraphe 60 de la 
loi n° 50, en date du 7 mai 1874. Cette note a été 
envoyée à l'administration de l’archevêché de 
Prague. L’anchevêque n’a jamais été directement 
informé de cette mesure. Aussi décida-t-il de pro- 
tester contre cette mesure et le 15 juin dernier, il 
fit savoir que l'administration de l’archevêché serait 


* fermée, Il en informa également lé représentant du 


ministère de l’Instruction publique, en lui déclarant 
qu’il faudrait.attendre 1a réponse à la protestation 
présentée le 17 juin. 

Mais dans l'après-midi du 15 juin, le D' Houska, 
assisté de la police d'Etat, occupa les bureaux. 
J'ai protesté de nouveau, mais ni ma lettre du 
17 juin ni ma protestation n’ont été prises en consi- 
dération. Le D' Houska qui, selon la lettre du 


. ministre de l’Instruction publique, devait faire fonc- 


tion de superviseur, prit en fait en main la direc- 
tion de l'administration archiépiscopale et en exerce 
toutes les fonctions, alors que la loi de 1874 ne 
prévoit qu'un contrôle. 

Je me permets de demander si M. le commis- 
saire, selon le paragraphe 60 de la loi n° 50 du 
7 mai 1874, a le droit : : 

1° d'exercer toutes les fonctions relatives à l’ad- 
ministration de l’archevêché sans avoir été man- 
daté par l’archevêque ; 

2° d'utiliser les tampons et les formulaires de 
l'archevêché, l'administration archiépiscopale exer- 


çant ses fonctions au nom de l’archevêque et le 


commissaire n'ayant pas reçu mandat de celui-ci ; 
3° de détenir la caisse de l'administration archié- 
piscopale et de faire savoir, sans que le titulaire 
du compte soit avisé, qu'il a pleins pouvoirs de 
disposer du compte chèque postal ; 
4 de détenir également la caisse centrale du 
diocèse de Prague, laquelle juridiquement n’ap- 


partient pas à l'administration de larchevêché ; 
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_ Il -- Lettre de Mgr Beran au procureur d'État (5. 8. 49) 


_de fendre impossible le payement par cette caisse 


des employés du palais archiépiscopal ; L 

5° le commissaire a-tl le droit d'empêcher le 
fonctionnement normal de l’administration archié- 
piscopale, l’archevêque ne recevant même pas la 
correspondance officielle ? 1 

Des exemples : 

a) Le palais archiépiscopal de Dol Brezanay 
a été placé sous administration nationale sans que 
l'archevêque en ait jamais été informé. 

b) Quand les derniers 50 hectares de la pro- 
priété archiépiscopale de Cervena Recice, dans le 
district de Pelhrimov, ont été nationalisés, l’ar- 
chevêque n’en a jamais été informé officiellement. 


| Ses représentants n’ont pas été autorisés à inter- 


venir, et le diocèse était représenté par un délégué . 
envoyé par le commissaire du gouvernement auprès … 
de Padministration de l’archevêché (D' Houska).. 

c) La liquidation des biens du diocèse s’accom- 
plit à l’insu de l’archevêque, qui en est encore le 
propriétaire. 

Tous ces actes sont-ils 
dudit décret de 1874? 

H. — Depuis le 19 juin, je suis interné dans le 
palais archiépiscopal de Prague. Les visiteurs ne 
sont pas admis et on leur déclare que l’archevêque 
ne veut pas recevoir de visites. . 

_Touta la correspondance personnelle et officielle 
de l’archevêque et des employés du palais archié- 
piscopal est arrêtée, et ne leur sont remis que les 
cartes postales et les périodiques. 

Je suis privé de toute liberté personnelle et de 
tous droits en tant qu’archevêque, et ceci sans 
qu'aucune enquête n'ait été ouverte, sans aucune 
condamnation d’une Cour de justice ou toute autre 
décision officielle. 

Le commissaire auprès de l'administration 
archiépiscopale exerce ses fonctions au nom de 
celui-ci et du diocèse. 

IT. —— Le 19 juin 1949, la messe de la cathédrale 
Saint-Guy a été troublée par des cris et des sif- - 
flets. Or, le samedi 18 juin, j'avais appris que 
l’ordre avait été donné, dans les entreprises indus- 
trielles de Prague, de venir en masse à la cathé- 
drale et d'y provoquer des incidents, tandis que: 
certains fidèles étaient mis dans l'impossibilité 
d'entrer dans la cathédrale. 

La police avait pris des mesures de sécurité 
autour de la cathédrale et dans les rues avoisi- 
nantes. 

Pourquoi tout cela avait-il été préparé ? 

On n'a arrêté aucun perturbateur de l’ordre, 
bien qu'il y eût dans la cathédrale de nombreux 
membres de la\sécurité nationale. 

La loi sur la défense de troubler les offices reli- 
gieux, art. 122 du Code pénal, est-elle encore en 
vigueur ? : 

Pourquoi n'a-t-on pas informé l'archevêque 
avant ces incidents ? Pourquoi prendre toutes ces 
mesures policières ? 

J'ai demandé au ministère de l'Intérieur d’en- 
quêter au sujet de cet incident. Je n'ai même pas 
recu de réponse. 

Voilà donc quelques questions auxquelles je 
serais reconnaissant au procureur d'Etat de 
répondre. + Signé : JOSEPH, 

archevêque de Prague. 


Prague-Hradkany, le 5 août 1949. 


légaux ? Découlent-ils 


IV -- Mémorandum du clergé 
concernant le projet de loi 
sur les garanties financières 


mins 


Ce mémorandum a été signé par la grande majo- 

rité du clergé et adressé au gouvernement dans les 

… semaines qui onf précédé le vote de ce projet inter- 
venu le 14 octobre. 


Avec le consentement de tous les évêques, le 

clergé déclare qu’il n’a -pas l'intention d'accepter la 
. nouvelle loi concernant le remboursement des 

dépenses relatives au personnel et au matériel de 
l'Eglise et des organisations religieuses, et que les 
représentants du clergé paroissial ont décidé à 
l'unanimité de publier la déclaration suivante et 
de la soumettre au gouvernement de la République 
tchécosiovaque : PS 

1. Le clergé reconnaît avec gratitude que le gou- 
_vernement de la République tchécoslovaque cons- 
tate, comme c’est le cas actuellement, que la posi- 
tion sociale du clérgé n’est pas en rapport avec 
l'œuvre éducative et d’autres tâches qu’il accom- 
plit pour le bien commun et l'intérêt suprême de 
Ja nation. 

2. Cependant, la loi projetée améliorera la posi- 
tion sociale du clergé au prix d’une indépendance 
que nous garantissaient les terres d’Eglise ; elle 
place la tâche spirituelle du clergé sous la dépen- 
- dance totale d'agents et d'intérêts politiques, 
: comme il ressort de l’article 10 du projet de loi. 
| C’est pourquoi le clergé déclare publiquement qu’il 
_ | macceptera de postes ecclésiastiques que des mains 

d’un dignitaire d'Eglise libre de ses décisions. 

3. Le projet tendant à améliorer la position du- 
clergé et à augmenter la contribution matérielle 
à l’activité de l'Eglise donne l'impression défavo- 
rable que l'Eglise accepte avec satisfaction une 
compensation pour les biens et les terres qu’elle 
a perdus contre sa volonté par suite de l’interven- 
tion unilatérale de. l'Etat et sans accord préalable 

_ avec le Saint-Siège. 

4. On propose l’augmentation du traitement du 
clergé à un moment où, pour différentes raisons 
économiques on envisage comme possible qu'il 
faille diminuer les salaires des travailleurs et les 
allocations aux retraités. Dans de telles conditions, 

le clergé renonce volontiers au bénéfice de l’aug- 

. mentation proposée par la nouvelle loi et demande 
respectueusement que la position sociale des tra- 
vailleurs et des retraités soit maintenue au niveau 
actuel ou, mieux encore, améliorée. 

5. Un article, le dix-septième, menace, dans le 
cas d’une infraction même légère, de sanctions 
très graves d’une manière qui dans les cas extrêmes 
serait antisociale et injuste ; il est nécessaire en 
tout état de cause de le rejeter. 

6. Le clergé sera satisfait si, après entente avec 
les dignitaires supérieurs de l'Eglise, on maintient 
la loi fondamentale sur les congrua, quitte à 
l'ajuster dans des cas spéciaux, si l’on finance la 
réparation de monuments religieux d'importance 
historique et s’il est pourvu aux bésoins de l'Eglise. 

7. On demande en particulier le respect intégral 
et le maintien de la liberté religieuse du peuple 
comme de la liberté pour le clergé d'accomplir ses 
tâches sacerdotales et de poursuivre ses objectifs 
religieux, qui visent au bien éternel et temporel de 
notre peuple. 


l 
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donne des consignes pour obtenir des prêtres ||h 


par les présidents de l’O. N. V. des délégations de | 


NS 


» 


ANSE 


= 


à SECAM NE UNS SENS 


V. — Aux femmes tchèques. 


FEMME TCHÈQUE, : 

En tant que citoyenne sincère de la République: 
démocratique populaire tchèque, tu ne dois pas 
rester à l’écart en ce moment : tu dois quitter 
l'Eglise catholique. C’est une Eglise réactionnaire 
et Ses membres sont au service de Rome, bien} 
qu’ils prétendent n’écouter que Dieu et ses lois. On} 


prétend que cette Eglise est infaillible, mais c’est! 
faux. N’écoute pas des traîtres au pays comme} 
Beran, mais écoute les bons prêtres qui ont souf-|| 
fert dans les camps de concentration, tel que] 
Plojhar et d’autres. : | 

On finira par voir où .se trouve la vérité. Il ny} 
a de salut que dans le Christ, mais pas dans cette} 
Eglise qui est riche et dont les prêtres servent|lhe 
Rome et leurs propres intérêts plus que les inté-| 
rêts des citoyens tchécoslovaques et de la classe 
ouvrière, 

Cest le conseil que te donne 

La Ligue des athées et des hétérodoxes. 
Prague, 21 juin 1949. 


Vi. — Circulaire du secrétaire général 
du parti communiste. 


Le secrétaire général du parti communiste de| 
Tchécoslovaquie, Rudolf Slansky, a adressé aux || 
Conseils de district (O. N. V.) une circulaire, qui | 


l'adhésion à l « Action catholique > gouverne- 
mentale : 


CAMARADES, 


L’Action catholique connaît dans tout le pays 
un heureux développement. IL faut la promouvoir 
énergiquement : 

1. Par des visites aux prêtres qui ont signé la | 
résolution: ; Sr 1 

2. En restant cohstamment en contact avec eux 
pour qu’il ne se laissent pas ébranler ou intimider ; 

3. Choisissez dès camarades qui entretiendront 
continuellement ce contact ; 

4. Des responsables culturels de l’O. N. V. 
doivent être également prêts à faire ces visites ; 

5. Les évêques ont intimidé les prêtres pour 
qu’ils retirent leur signature et ils se proposent 
de distribuer des formulaires dans ce but, En 
même temps, sous prétexte de récollections dans 
les vicariats et doyennés, on y organise des réu- 
nions de prêtres, réunions qu'on veut cacher à 
VEtat. C’est là qu’ils veulent réagir contre l’Action | 
catholique. Veillez donc soigneusement sur ces réu- | 
nions. Empêchez toutes réunions illégales de | 

rêtres, Ne permettez jamais que l'Action catho- | 
lique, dont le début a été plein de promesses, 
s’affaiblisse. Faites de la propagande pour la dif- 
fusion des Katolicke Noviny (À). 

Consignes à exécuter immédiatement : 

1. Organiser la campagne de visites aux prêtres 


“ 


citoyens ct des délégations des usinés : 

2. Contrôle et organisation en vue d’un acerois- 
sement du nombre de signatures, Utilisez à cette 
fin des membres du parti populaire (2), des avo- 
cats, des prêtres. Commencez par en haut, par les 
vicaires généraux, les doyens, les chefs de paroisses. 
Utilisez pour cela les meilleurs catholiques et vos 
relations les plus influentes ; 

3. Tenez en disponibilité des autos pour le trans. 
port des Katolicke Noviny ; recueillez surtout des 
déclarations de loyauté. 

Faïtes venir également des curés devant l'O. N. V.: 
empêchez les allées et venues de leurs messagers : 


(1) Les nouvelles catholiques. Ancien journal catholique, 
rédigé actuellement par Ll %« Action catholique ». 
(NPD TELE) 

(2) L'ancien parti catholique. (N. D. L. R.) 


2 


étudiéz bien les renseignements relatifs à tous les 
prêtres, 
Prague, le 12 juillet 1949. 


Signé : RUDOLF SLANSKY. 


VI. — Aux secrétaires locaux du parti. 


La première lettre pastorale des évêques a été 

. lue en public par environ 55 pour 100 des curés, 

- la seconde par 90 pour 100. 

Nous avons partagé les curés en trois caté- 
» sories : 

…. 1. Ceux qui ont lu les lettres et qui n’ont reçu 
de visite ni de la police ni d’un membre du Comité 

pet: on leur donnera un sérieux avertisse- 

ment. ; 


ait rendu visite au préalable et qu’on les ait 
- avertis ; ils seront punis d’une amende de 1 000 

à 5 009 couronnes, s 
…. 3. Ceux qui, malgré une visite préalable, ont lu 

les lettres en y ajoutant un commentaire ; ils 
” recevront notification qu’ils seront punis ; de plus, 
on leur retirera leur salaire, 

Maïs ces mesures devront être prises sans préci- 
» pitation et avec prudence. \ 
Voici quelques exemples qui montrent comment 
… les curés se sont conduits lors de la lecture des 

Hiettres : 

A V.., en Moravie, un curé a lu la lettre pasto- 
… rale, puis il a conclu son sermon par ces paroles : 
. « Mes chers Frères, je ne sais Pas ce qui m’arri- 
- vera maintenant, mais je crains le pire. » 

Un autre curé a interdit la procession de la 
- Fête-Dieu « parce qu’il faisait mauvais temps ». 
“ Mais dans le village, il a répandu le bruit que 
» c'était le parti communiste qui avait interdit la 
— procession (selon notre informateur local). 

ê Le curé de Vr….. a commencé aïnsi : « J’ai reçu 
» une lettre. La S. N. B. [police] m’a interdit de 
vous la lire. Puis-je le faire ? Si je ne la lisais 


… le désirez, je la lirai, » 
“ A S.., le curé a béni la pompe à incendie : et 
- après cette cérémonie, il a lu une deuxième fois 
. la lettre pastorale. - 

Nous avons l’impression que les curés et les 
…_ dignitaires ecclésiastiques se conduisent ainsi pour 
… que nous les punissions et Que nous fassions ainsi 
» d'eux des martyrs natioraux, 
Maïs nous ferons comme nous avons fait pour 
“ Ja réaction politique en février 1948. Nous les 
…_ séparerons des masses, puis montrerons. qu'ils 
M étaient en rapport avec la clique la plus traîtresse 
…. de notre peuple et qu’ils se rendaient directement 
… coupables de haute trahison. 
À AAA AAA AAARANAA NY 
mn Le destin est maître. La divine chanson Vers la 
lumière ! par HecroR HouDou et ROBERT MORCHE, de 
l’Académie des belles lettres de Lyon. — Vol. 
11,5 X 18 em., 208 pages, franco 200 francs. Editions 
de la Revue indépendante, 70, route de Bellet, Nice. 

Deux parties bien tranchées, facilement séparables 
et de caraetère assez différent dans cet ouvrage. La 
prémière, enthousiaste, réaliste (elle l’est trop en 
maints passages) raconte les amours d’Albert Cour- 
tois pour une Arménienne, une Libanaise, une Fran- 
çaise, toutes trois de condition et de tempérament 
assez opposés. La seconde partie a l’allure apologé- 
tique, en raison du rôle qu'y tient un P. Constant, 
qui expose la doctrine chrétienne sur des questions 
assez disparates l'amour, l’éducation sexuelle, 
lVôme, la Bible, le divorce, la confession, la vie 
future, la mort, la foi, etc. Cet exposé est donné 
à propos de discus-ions, de réflexions faites par 
l’un ou l’autre des personnages mis en scène. Dans 
la préface de l’ouvrage, le D' Fournier engage à lire 
ce livre qu’il appelle le plus passionnant, le plus 
émouvant des romans d’amour, le plus beau des 
plaidoyers pour la foi chrétienne. Nous ne faisons 
nôtre ni cette appréciation ni ce conseil, au moins 
quand .il s’agit des lecteurs en général, du « vieux 
critique », et cela pour de sérieux motifs et de 
graves réserves, D 


/ 
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2. Ceux qui ont lu les lettres, bien qu’on leur. 


pas, vous me cracheriez à la figure. Parce que vous 
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VENDREDI 23. — Mort à Paris du composi- 
teur Pierre de Brévillee Né à Bar-le-Duc, le 


21 février 1861, Pierre Onfroy de Bréville, après 


avoir fait son droit entra au Conservatoire où il 
se lia avec Guy Ropartz et devint le disciple de 
César Franck, sur lequel il publia des souvenirs, 
dans la revue Mercure de France, sous le titre : 
« Les Fioretti du père Franck ». Au théâtre, il 
a donné la musique de scène de Çakuntala, du 
poète indien Kâlidâsa et Eros vainqueur. Ses prin- 


cipales œuvres symphoniques sont : Nuit de 
décembre, Ouverture pour un drame, et Poème 
dramatique. 


— Mort à Biot (Alpes-Maritimes), à l’âge de 
70 ans, de l’écrivain et journaliste Gabriel Boissy, 
né à Lonzac (Corrèze), officier de la Légion d’hon- 
neur. Animateur, au côté de Mariéton, puis de 
Jacques Rouché, des chorégies d'Orange, il donna 
des chroniques au Mercure de France «et à la 
Revue hebdomadaire. 11 fut aussi critique dra- 
matique à Excelsior et à Comædia. Il laisse plu- 
sieurs livres De Sophocle à Mistral, Pensées. 
choisies des rois de France et des traductions de 


Jules César et de l’'Œdipe-Roi de Sophocle. C’est 


encore lui qui lança l’idée du culte du feu sur 
la tombe du Soïdat inconnu et de la Flamme du 
Souvenir. 

— Mort, à Paris, du journaliste Eugène Martin- 
Mamy. Né à Nice, en 1881, M. Martin-Mamy col- 
labora à lAurore de Clemenceau. En 1910, ïül 
dirigea un journal à Beauvais. Il obtint le prix 
de la critique littéraire pour son livre : Les nou- 
veaux patens, en 1914. Emmené comme otage par 
les Allemands pendant la guerre 1914-1918, ïl 
publia, après sa libération : Quatre ans chez les 
barbares, qui est l’histoire de sa déportation. 
Directeur du Télégramme du Nord en 1921, puis, 


‘à Paris, de L’ami du peuple du soir, il dirigea 


ar la suite. l’Echo de Paris jusqu’à la dispari- 
ion de ce journal. 
- À L'ÉTRANGER. — Au cours d’une réunion du 
Cabinet des Etats-Unis, le président Truman 
annonce officiellement que la Russie possède la 
bombe atomique, et le gouvernement de Londres 
le confirme à son tour. 

— Arrestation à Sofia de M. Stefanov, ancien 
ministre des Finances. 


SAMEDI 24. = M. J.-P. Garnier, directeur du 
personnel au Quai d'Orsay, est nommé ambassa- 
deur à La Haye, en remplacement de M. Jean 
Rivière, transféré à Prague pour y remplacer 
M. Maurice Dejean, nommé représentant de la 
France auprès de l’autorité internationale de la 
Ruhr. 

À L'ÉTRANGER. — À Budapest, Lazle Rajk, 
ancien ministre des Affaires étrangères, est con- 
damné à mort, en même temps que ses co-accusés : 
Tibor Szonyi et Andras Szalai. Les autres accusés 
sont condamnés aux peines suivantes Lazar 
Brankov et Paul Justus : emprisonnement à vie ; 
Ivan Ognjenovic : neuf ans de prison. Le général 
Georges Palfy et le colonel Korondy sont ren- 
voyés devant un tribunal militaire. 


DIMANCHE 25. — M. Péridier, S. F. I. O. est 
élu, au deuxième tour, par 442 voix sur 
1026 votants, sénateur de l’Hérault, en rempla- 
cement de M. Barthe, républicain socialiste, 
décédé. En 

— Ouverture, à Lyon, de l'Exposition 
nationale de lhabitat rural. 

— Clôture, à Versailles, du 28° Congrès de l’As- 
sociation générale des mutilés de guerre et anciens 


combattants. ? 
— Voyage du général de Gaulle à Bordeaux. 


Dans un discours, il se prononce pour une entente 
directe entre « Gaulois et Germains », un réfé- 
rendum européen et l’amnistie. 


inter- 


I4 TI 
A L'ÉTRANGER, — À Moscou, un communiqué 
radiophonique du Kremlin confirme que l’Union 


soviétique possède le secret de la bombe ato- 
mique. 


LUNDI 26. Mort, à Saint-Tropez, à l’âge de 
75 ans, du peintre Henri Manguin. Il avait fait 
partie de l'équipe de peintres réunis dans l'atelier 
Gustave-Moreaü, où il connut Matisse, avec lequel 
il participa au mouvement « fauve ». Il exposait, 
depuis 1902, au Salon des indépendants, et fut un 
des fondateurs du Salon d’automne. 

À L'ÉTRANGER. — À Budapest, le gouvernement 
hongrois ordonne à la légation yougoslave, à l’ex- 
clusion du ministre, de quitter le pays dans les 
vingt-quatre heures. 

— Radio-Vatican annonce que 35 éminentes 
personnalités ecclésiastiques ont été arrêtées à 
Prague en six jours. 


MARDI 27. — Réunion du bureau de l’Assem- 
blée nationale pour examiner la demande de con- 
vocation anticipée du Parlement demandée par le 
groupe communiste de la Chambre. Par 15 voix 
contre 6, le bureau se prononce contre la convo- 
cation anticipée du Parlement. 

— À Paris, à l’Institut de chimie, débat public 
organisé par JU. N. E. S._C. O., dans le cadre de 
sa Conférence générale, sur les mesures que les 
- Etats devraient prendre pour assurer une meil- 
leure compréhension entre les peuples. 

— M. le chanoine Marc Lallier, supérieur du 
Petit Séminaire de Conflans (Paris), est nommé 
_ évêque de Nancy. Né en 1906, Mgr Lallier était 
étudiant quand il entra au Séminaire de Saint- 
Sulpice. Il fut ordonné prêtre en 1932. Après 
avoir professé au Séminaire de Saint-Sulpice, il 
exerça son ministère auprès des étudiants de la 
. Cité universitaire, en collaboration étroite avec 
Mgr Picard de La Vacquerie. En 1941, Mgr Suhard 
l’appela à la direction du Séminaire diocésain 
de Conflans. 

— M. Gilbert Arvengas, ambassadeur de France 
au Caire, est nommé ambassadeur à Rio de 
Janeiro. Né le 10 mars 1892, M. Arvengas était 
ministre plénipotentiaire de Mexico lorsqu'il ralli® 
- le Comité national français de Londres et fut 
révoqué par Vichy. 

A L'ÉTRANGER. En Tchécoslovaquie, dans le 
district de Hradec-Kralové (Bohême), une vingtaine 
de communistes sont arrêtés pour « déviation- 
nisme ». 

— En riposte au geste du gouvernement de 
Hongrie, expulsant dix membres de la légation 
yougoslave à Budapest, le gouvernement de You- 
goslavie donne l’ordre à neuf membres de la léga- 
tion hongroise à Belgrade de quitter le pays. 

. — À Londres, sir Stafford Cripps annonce aux 

Communes une augmentation d’un cinquième 
de limpôt sur les bénéfices afin de parer, selon 
lui, aux effets inflationnistes de la dévaluation 
de la livre. 

— À Vienne, les autorités soviétiques d’occu- 
pation rétablissent la censure du courrier. 
 — Mort, à Beyrouth, de M. Emile Edde, ancien 

président du Conseil et président de la Répu- 
blique libanaise, âgé de 67 ans. M. Edde avait 
fait ses études de droit à Aix-en-Prôvence. C’est 
en 1936 qu'il était devenu chef de l'Etat libanais. 
Au cours des dernières années, il dirigeait le 
« bloc national », principal groupement de l’op- 
position, à 

MERCREDI 28. — Le Journal Officiel publie un 
décret portant création de deux postes d’inspec- 
teurs généraux de la Défense nationale dont les 
titulaires seront désignés ultérieurement, 

— Un projet de loi, selon lequel les établis- 
sements de Pondichéry, Karikal, Yanaon'et Mahé 
Seralent constitués en une Fédération de villes 
autonomes associées au sein de l’Union française, 
est adopté par le Conseil des ministres, 


— « Documentation Catholique » 


A L'ÉTRANGER. — Durement attaqué aux 4 | 


munes par l’opposition et notamment par M. 


.chill, le gouvernement travailliste de Londres el 


battu à la Chambre des lords qui repousse, pi} 
93 voix contre 24, la motion gouvernementale st} 
la politique de dévaluation. 4 l 
JEUDI 29. — Le maire de La Grand’Coml} 
interdit la manifestation qui devait avoir lieu 
2 octobre, pour protester contre la loi qui sui 
prime les écoles des houillères. $ : 
— Mort, à Paris, de l'écrivain Léon Frapié, 1}} 
le 27 janvier 1863. Il est surtout connu pour sd} 
livre : La Maternelle, roman de lenfance pop} 
laire qui reçut, en 1904, le prix Goncourt. (Il 
— M. Marrane, maire communiste d’Ivry, e4} 
suspendu de ses fonctions, pour une durée d'u 
mois à dater du 28 septembre, sanction encouru{} 
pour avoir installé dans les locaux communauil} 
malgré l'interdiction préfectorale, des urnes pe} 
mettant le « vote pour la paix ». Une dizaine qd 
maires de. province font l’objet de la même mesu 
— Mort, à Douarnenez, à l’âge de 80 ans, di 
peintre Désiré-Lucas, membre de. lPAcadémie di 
beaux-arts, et du jury du Salon des artistes frail} 
çais, grand-officier de la Légion d'honneur. Sd 
œuvre est celle d’un paysagiste, peintre de la Bri|} 
tagne. Al 
A L'ÉTRANGER. — La Russie dénonce le traïil} 
qu’elle avait signé pour vingt ans avec la Yo 
goslavie, le 12 avril 1945. 1e 
— Le gouvernement de l’Allemagne occidental}. 
accepte la dévaluation du mark, fixée au taux d 
23,8 cents par les Alliés. ; 1 I 
— Au Cambodge, M. Yem Sam Baur constitul} 
le nouveau gouvernement. | | 


| 


_— À Londres, par 342 voix contre 5, les cori} 
servateurs s’étant abstenus, la Chambre des Con 
munes a voté la motion exprimant la confiand 
au gouvernement Attlee pour sa politique finari 
cière et économique, impliquant la dévaluatioi | 

VENDREDI 30. — Ouverture, à Paris, du Salo\lll 
d'automne. se l 

— Ouverture, à l’Hôtel de Ville de Versailles ( 
sous la présidence du général de Gaulle, du Con 
seil national du R. P. F. qui poursuit ses trayau ! 
jusqu’au 2 octobre. 

— M, Henri Massot, gérant délégué de Paris 
Presse, est élu président du Syndicat de la pressi 
parisienne, en remplacement de M. Claude Be 
langer, , directeur général du Parisien Libéréll 
démissionnaire, élu président d’honneur. 
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